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Les études ne manquent pas sur les conditions poli- 
tiques, économiques et sociales de TEgypte actuelle. 
Ses cultures principales, les procédés d'irrigation qui y 
sont en usage, les colonies européennes qui vivent dans 
ses grandes villes, l'œuvre de l'administration anglo- 
égyptienne, ont été, en dehors des rapports officiels, 
matière à bien des livres et à nombre d'articles. 

Mais il est une Egypte en perpétuel progrès, en per- 
pétuelle transformation, dont l'aspect mobile échappe 
davantage aux descriptions générales, c'est TEgypte des 
affaires. 

Le régime capitaliste, au sens où l'entendent les éco- 
nomistes, a pris pied en Egypte en i856 avec la Com- 
pagnie Universelle du Canal Maritime de Suez. Mais il 
Hf^ s'est développé avec ampleur que pendant ces 
dix dernières années, et l'on en voit une preuve dans 
«e fait qu'en ce court espace de temps, il s'est créé, sur 
la terre des Pharaons, cinq fois plus de sociétés ano- 
nymes que pendant les quarante années qui ont pré- 
<îédé. 

C'est là un phénomène unique, croyons-nous, dans 
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un pays essentiellement agricole, et qui mérite d'être 
examiné d'un peu près. 

Dans ce travail, nous nous sommes proposé de mon- 
trer les éléments principaux de la richesse économique 
actuelle de l'Egypte, mais avant de les passer en revue,, 
il nous semble intéressant de signaler les circonstances 
d'ordre politique, financier et social dont bénéficie 
ce pays. 

Cet ensemble de conditions a d'ailleurs été parfaite- 
ment mis en lumière par Lord Cromer dans son der- 
nier Livre Bleu, et nous ne saurions mieux faire que de 
reproduire ses propres paroles : 

« L'Egypte, écrit Lord Cromer, ne se trouve pas dans 
la nécessité d'employer une grande proportion de sa 
population mâle à un travail improductif. La faiblesse 
du pays fait sa force. Il n'a pas besoin d'une forte 
armée. Sur un total de 4-884.000 adultes mâles, iS.ooo 
seulement sont soldats. Il ne plie donc pas sous une 
énorme dépense militaire et navale. Tandis qu'en 1904, 
5o 0/0 du total des dépenses du Royaume-Uni, 33 0/0 
de celles de l'Allemagne, 28 0/0 de celles de la France, 
21 0/0 de celles de l'Italie et 12 0/0 de celles de l'An- 
triche-Hongrie, ont été absorbés par l'armée et la marine^ 
les dépenses de l'armée égyptienne ont été inférieures 
à 7 0/0 des dépenses totales de l'Etat. » 

« Je ne connais, ajoute Lord Cromer, quun seul 
désavantage permanent qui afflige l'Egypte en compa- 
raison d'autres pays. L'intérêt de la Dette, dans laquelle 
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je comprends le tribut à la Turquie, qui va en réalité 
aux porteurs de fonds turcs, figurait en 1904 pour 41 0/0 
des dépenses totales, contre une proportion de 18 0/0 
dans le Royaume-Uni, 5 0/0 en Allemagne, 34 0/0 en 
France, 26 0/0 en Italie et 21 0/0 en Autriche-Hongrie. 
Mais cette charge a été réduite de non moins de 
890. Qoo livres sterling durant les vingt-trois dernières 
années. En outre, l'expérience des vingt années qui vien- 
nent de s'écouler a montré que, par l'adoption d'une 
saine politique fiscale et l'application des règles d'écono- 
mie dans les dépenses de l'Etat, cette lourde charge elle- 
même peut aisément être supportée. Le taux d'imposition 
par tête d'habitant qui était en 1882 de ^ i. i sh, 
I 1/2 d. avait baissé en 1902 à 16 sh. 2 d. et je n'ai 
pas de doute qu'il ne soit bien plus bas aujourd'hui. » 

La prospérité du pays tient aussi à l'absence presque 
complète d'un prolétariat agricole. Le nombre des 
propriétaires ruraux est très élevé, presque un quart de 
la population adulte mâle. Il faut d'ailleurs remarquer 
que c'est la catégorie des petits propriétaires, c'est-à-dire 
de ceux ayant moins de 5 feddans(i) chacun qui se déve- 
loppe le plus rapidement. Leur nombre est passé, en 
'cfTet, de 761.337 en 1900 à 940.067 en 1906. La com- 
paraison des deux tableaux suivants montrera les chan- 
gements survenus dans cet intervalle, au point de vue 
de la répartition du sol entre les différentes catégories de 
propriétaires. 

I. Feddan : 4.200 mètres carrés. 
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Répartition du sol en igoo 
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IndigènM 
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^__ 
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Répartition du sol en igoô 



Etrangers 



Indigènes 



Total 



Surface poisédé* 
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Au-dessous 














de 5 feddans 


2.597 


4-499 


937.470 


i.ai5.665 


940.067 


1. 330. 164 


De 5 à 10 » 


694 


5.163 


78.066 


546.063 


78.760 


55i.2a5 


10 à 20 » 


583 


8.456 


37.956 


5a5.4a8 


38.539 


553.884 


aoàSo» 


3i5 


7.78a 


11.376 


277.874 


11.691 


285.656 
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3^5 


14.919 
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3ai.ao7 


8.72a 


336.126 


5o 1» 


1.601 


590.106 


10. 66a 


1.749.438 


I3.a63 


2.339.539 



6.165 630.925 1.083.877 4.635.659 1.090.042 5.266.584 



On voit par ces tableaux qu'en cinq ans, la surface 
détenue par les propriétaires de moins de 5 feddans a 
augmenté de 106.763 feddans, alors que l'ensemble des 
grandes propriétés s'est accru de gS.gSô. Par contre, 
la surface occupée par les propriétés moyennes com- 
prises entre 5 feddans et 5o feddans s'est réduite 
de 1.757.068 a 1. 706.891 feddans, soit une diminution 
de 50.177 feddans. Il convient d'ailleurs d'ajouter, pour 
éclairer ces chiffres, que parmi les propriétaires de 
plus de 5o feddans figurent les compagnies fonciè- 
res qui revendront plus tard leurs terrains et donneront 
ainsi aux petits propriétaires l'occasion d'accroître 
leur fonds. 



LE NIL 

SON RÔLE DANS LE DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE DE L'EGYPTE 



La vie économique de l'Egypte a, comme on le sait, 
pour cadre la vallée du Nil et son delta. Dans ce pays 
jusqu'ici essentiellement agricole, les terres arables sont 
toutes d'origine alluvionnaire ; les unes, celles de la 
Haute-Egypte, ont été gagnées par le fleuve sur le 
désert, tandis que celles du delta représentent le gain 
du fleuve sur le domaine de la mer. Cette différence 
dans Torigine des dépôts explique les variétés de com- 
position entre le sol du delta plus argileux et souvent 
imprégné de sel marin et celui de la vallée ordinaire- 
ment plus meuble. 

Mais l'un et l'autre sont au même titre, suivant le mot 
d'Hérodote, un don du Nil, présent dont une sage 
administration s'emploie d'ailleurs à augmenter le prix, 
à chaque crue du fleuve. 

Le régime de ce dernier a été si souvent décrit, qu'il 
suffira de le rappeler brièvement. Lorsqu'il entre en 
Egypte à Assouan, le Nil a recueilli tous ses affluents, 
et c'est avec ses seules forces qu'il poursuit de là jusqu'à 
la mer un cours de 1.200 kilomètres. A la fin de mai, les 
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eaux descendent au niveau le plus bas, à la première 
cataracte, leur débit tombant alors à 5go mètres cubes 
par seconde pour une largeur de 45o mètres. Mais le 
fleuve commence bientôt à grossir ; vers le 20 juillet, la 
crue s'accélère, elle acquiert toute sa force en août 
et c'est au milieu de septembre qu'elle atteint son point 
maximum. A partir de ce moment, le débit diminue, 
d'abord assez rapidement jusqu'en janvier, puis plus 
lentement de janvier à mai, la différence des niveaux 
extrêmes étant d'environ 7 m. 5o. 

Afin de retenir, sur leurs champs, le limon que le 
fleuve entraînait à chaque crue, les anciens Egyptiens 
élevèrent des digues de terre qui, ouvertes à certains 
moments, permettaient aux eaux fertilisantes de se 
répandre successivement d'amont en aval. Cette méthode 
d'irrigation par submersion est encore pratiquée dans 
toute la Haute-Egypte, à l'exception du Fayoum et de 
Ja région comprise entre El Wasta et Derut. 

Les terrains périodiquement submergés se divisent 
en deux catégories : i» les berges, inondées directement 
par les eaux du fleuve ; 1^ les bassins (hôds) limités par 
•des digues et recevant Teau du Nil par des canaux d'ad- 
duction. 

Chacun de ces canaux alimente tout un système de 
bassins communiquant entre eux, et dont le dernier 
est généralement d'une superficie plus étendue afin 
qu*en cas de rupture des bassins situés en amonts il 
puisse servir de régulateur à l'ensemble du système. 
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L'eau séjourne quarante-^cinq jours dans chaque bas* 
sin et la dépense afférente à ce mode d'irrigation peut 
être estimée à 3 livres sterling par acre (i) pour des bas- 
sins d'une contenance totale de lo.ooo acres. Propor- 
tionnellement, la dépense est double ou à peu près 
pour les bassins dont la contenance est inférieure à 
5.000 acres. 

Lorsque cette irrigation est bien faite, elle suffît à 
donner au sol tous les éléments fertilisants dont la cul* 
ture a besoin. Mais cette méthode d'utilisation des eaux 
du Nil présente un grave inconvénient qui la fait aban- 
donner de plus en plus : suffisante pour les cultures 
d'hiver qui ont lieu immédiatement après la crue, elle 
ne permet pas les cultures dites d'été. 

Les cultures d'hiver entreprises ainsi dans les bassins, 
sont dites Nîli ou Bayadi. On désigne au contraire, 
sous le nom de Chitâoui, les cultures également d'hiver 
pratiquées sur des terres soumises au régime de l'irri- 
gation pérenne. 

Cette dernière méthode introduite par Méhémet-Ali 
en i833 a pour but d'utiliser les eaux de la crue sur 
une plus grande étendue et le plus longtemps possible, 
résultat qui est atteint : i© par l'établissement d*un dou- 
ble réseau de canalisations pour l'irrigation et le drai- 
nage ; 20 par la construction de barrages servant à 
retenir l'eau des crues et à la refouler dans les canaux^ 



I. Acre : i feddan : 4* 200 mètres carrés. 
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L'irrigation pérenne permet de cultiver le sol en toute 
saison ; de plus elle n'absorbe que 25 mètres cubes par 
acre et par jour, alors que la simple submersion de- 
mande de 80 à 170 mètres cubes suivant Timportance 
de la crue. 

C'est pourquoi l'administration Anglo-Egyptienne s'ef- 
force de substituer progressivement l'irrigation pérenne 
à l'ancien procédé d'irrigation par submersion. Le gou- 
vernement a d'ailleurs un intérêt direct à hâter cette 
transformation, les tçrres irriguées étant soumises à un 
impôt foncier plus élevé. Dans son rapport pour i9o4r 
Lord Cromer reproduit les appréciations de Sir William 
Garstîn sur l'œuvre déjà accomplie et celle qui reste à 
faire : 

«( Les deux barrages construits sur le Nil à Assouan et 
à Assiout ont coûté L. E. 3.237.000(1). Jusqu'à la fin de 
1904, une somme de L. E. 1.757.000 avait été dépensée 
pour des travaux auxiliaires dans la Moyenne-Egypte^ 
qui doivent être construits avant qu'il puisse être béné- 
ficié dans une mesure complète des résultats qlie sont 
appelés à produire les réservoirs. La surface totale qui a 
bénéficié jusqu'à ce jour des travaux de conversion est 
d'environ 1.276.000 feddans. L'augmentation de la 
valeur locative de ces terrains est évaluée à environ 
L. E. 1.553.000 ; celle de leur valeur vénale à L. E. 
15.730. 000 environ. Plus de 2o5. 000 feddans de terre,, 
arrosés précédemment au moyen du système de la sub- 



I. L. E. ; livre égyptienne : fr. 26, 92. 
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mersioD, ont été acquis à celui de Tirrigalion pérenne. 
Il peste près de 24^.000 feddans à traiter de la sorte. Oa 
-estime que pour convertir ces 24^.000 feddans il faudra 
dépenser près de L. E 1.424000, et qu'en calculant 
«uivant le taux actuel de dépense, les travaux de con- 
version seront achevés en 1908. Ainsi pour une dépense 
d*à peu près 6 millions et demi de livres — fin 1908 — 
la valeur locative annuelle des terrains convertis dans la 
Moyenne-Egypte sera accrue de L. E. 2.637.000 et leur 
valeur vénale de L. E. 26.570.000. Je doute que dans 
les annales des travaux dus à Tart de Tingénieur, on 
puisse trouver un autre exemple de résultats semblables 
acquis au prix de débours relativement si réduits. » 

On le voit donc nettement, un avenir que l'on aime 
à se présenter comme prochain, ne connaîtra plus 
guère que l'irrigation pérenne. Celle-ci dispose déjà de 
6.973 kilomètres de canaux d'été et de 3. 037 kilomètres 
de canaux de crue se remplissant pendant la période des 
hautes eaux. Il y a en outre 2.669 kilomètres de drains. 

La quantité d'eau absorbée par Tirrigalion et la sub- 
mersion (auxquelles il faut ajouter, il est vrai, Tévapora- 
tion) est telle, qu'en août et septembre, période où sont 
ouverts les quarante-cinq canaux de crue, le Nil débite 
i2.4oo mètres cubes de moins au Caire qu'à Assouan. Par 
•contre, en octobre et en novembre, moment où s'écoule 
Teau des bassins, le débit du Nil au Caire est supérieur 
de 900 et de 5oo mètres cubes à ce qu'il est à Assouan. De 
plus, les emprunts faits au Nil retardent d'une quinzaine 
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de jours l'observation des phénomènes de la crue, que 
nous constations tout à l'heure à Assouan. 

Lé fonctionnement de tout ce réseau est assuré par 
les barrages d'Assouan, d'Assiout, du Delta et de Zifta^ 
ainsi que par des machines élévatoires, fixes ou mobiles^ 
des siphons, des écluses, etc. D'après sir William Will- 
coks, Torganisation du service d'irrigation a nécessité 
comme frais de premier établissement : 

Construction du Barrage du Delta £ 4- ooo.ooo 

Creusement des canaux d'irrigation G. 600.000 

» » de drainage 1.400.000 

Construction de digues le long du Nil i. 5oo.ooo 

Travaux de maçonnerie 2. 200.000 

Total : £. ï5. 700.000 

soit une dépense moyenne de £. 4> 6 sh. par acre de 
terre cultivée (3. 43o. 000 acres). 

Il faut ajouter les £. 3. 237. 000 dépensées pour les 
barrages d' Assouan et d'Assiout. 

En outre, les dépenses globales d'entretien s'élève- 
raient annuellement à £. 271. 000. 

Pourtant, et malgré l'intelligente organisation de 
tout ce système, l'Egypte connaît encore les années de 
sécheresse, et souvent il arrive que toutes les terres en 
culture ne peuvent être irriguées. On désigne sous le 
non de « charaki » ces surfaces déshéritées. 

Le tableau suivant donne l'étendue des terres charaki 
au cours des moins bonnes années. 
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feddans 
1888 269.110 

1899 188.137 

1902 128.663 

1904 46-871 

1906 4^ • ^^^ 

Il reste donc encore beaucoup à faire pour améliorer 
le régime du Nil et l'utiliser d'une manière plus com- 
plète, et il existe toute une série de projets dont l'accom- 
plissement augmenterait dans une mesure considérable 
le domaine agricole de l'Egypte. 

Le premier ouvrage à entreprendre est l'établissement 
d'un barrage à Esneh, afin de venir en aide à l'irrigation 
par bassins dans la province de Kcneh. 

D'autre part, il convient de remarquer que les barrages 
actuels n'ont pas permis de livrer à la culture une grande 
superficie de terrains nouveaux. Les deux objets principa- 
lement en vue étaient, premièrement, de procurer aux 
provinces du Delta une fourniture assurée d'eau pendant 
l'été, et en deuxième lieu de transformer en un système 
d'irrigation pérenne, les bassins de la Moyenne-Egypte. 

Aussi propose-t on de surélever de 6 mètres la digue 
d'Assouan, ce qui porterait à 2 milliards de mètres cubes 
la capacité du barrage. Ce projet pourrait ensuite être 
<îomplété par l'établissement d'un vaste réservoir dans 
la dépression de Wady Rayan, au sud du Fayoum. Ce 
réservoir contiendrait également deux milliards de mètres 
<5ubes et son action se combinerait avec celle du Barrage 
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d*Assouan, Au début d'avril, on ouvrirait les écluses du 
réservoir qui fournirait ainsi la tolalilé des eaux du 
fleuve ; en mai, le barrage eomtaeoBerait à donner ; en 
juin, le débit du réservoir se ralentirait, tandis que le 
barrage fournirait davantage ; en juillet enfin, le réser- 
voir serait fermé et ce serait au barrage seul à assurer 
la régularité de débit du Nil. 

Il y a enfin toute une série de projets d'un avenir plus 
lointain, pour l'aménagement du Haul-Nîl et des grands 
lacs africains. Sir William Garstin qui a conçu l'ensem- 
ble de ces projets, prévoit que leur exécution exigerait 
de quinze à vingt ans, et évalue à £ 21.400.000 la 
dépense totale à effectuer. Elle se répartirait ainsi qu'il 
suit : 

1° Régulariser récoulement des lacs Victoria 

et Albert £ 2 . 000 . 000 

n"* Creuser un canal entre Bor et Sobat, afin 
d'éviter les marais du Bahr el Gazai où 
se perdent 5o 0/0 des eaux 5.5oo.ooo 

3° Réservoirs de Rosières, sur le Nil Bleu. . 2.000.000 

4® Améliorer le cours de la rivière Gash, tri- 
butaire du Nil Bleu 5oo.ooo 

5** Etablir un réseau de canaux au Ghezireh. a , 000 . 000 

6® Barrage sur le Nil Bleu, pour alimenter 

les canaux du Ghezireh i . 000 . 000 

^° Surélévation de la digue d*Assouan. . . 5oo.ooo 

S^ Canaux et travaux divers pour la con- 
version des bassins du Haut-Nil . . . 5.000.000 

90 Deux barrages entre Assiout et Keneh 

pour élever le niveau du Nil 2 . 000 . 000 

10° Remaniement des bras de Rosette et de 
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Damiette, afin de remédier aux dangers 
d'iiiondatîon résultant surtout des tra- 
vaux précédents qui ont pour objet 
d'augmenter le débit du fleuve. . . . 900.000 

L'économie générale de ces projets consiste à réserver 
le Nil Bleu au Soudan et le Nil Blanc à TEgypte. 

On ne saurait leur donner de meilleur commentaire 
que la conclusion même du rapport de sir William : 
(( Délivrer le Haut-Nil des marais où il a perdu plus de 
la moitié de son volume d'eau, contrôler et régulariser 
le débit des grands lacs équatoriaux, afin qu'ils appor- 
tent, si besoin est, leur appoint au fleuve, élever le 
niveau du Nil Bleu pour irriguer les régions fertiles 
qu'il traverse, amener à l'Egypte une réserve constante 
et suffisante pour tout le pays compris entre les cata- 
ractes et la Méditerranée, éviter à ces régions le danger 
toujours imminent d'une inondation désastreuse, ce sont 
là des projets qui supportent la comparaison avec tous 
ceux du même genre que l'histoire a enregistrés. Leur 
exécution rencontrera de nombreuses difficultés, entraî- 
nera des dépenses considérables et demandera, sans 
doute, le sacrifice de quelques existences dans les pays 
où règne la malaria. Mais c'est là le tribut exigé par un 
sol vierge, là où l'homme moderne exerce sa main- 
mise. Quand ce tribut sera payé et que sera accomplie 
l'œuvre projetée, une nouvelle Egypte naîtra, une 
Egypte cent fois plus fertile que l'ancienne, plus riche 
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et plus heureuse» précieux joyau étincelant au diadème 
de la Grande-Bretagne. » 

En attendant que Tart de l'ingénieur ait tenu ses pro* 
messes, il faut constater que le service de rirrigatioo 
n'entraîne pas que des charges pour le Trésor égyptien, 
il est aussi l'occasion de recettes importantes. En^et, 
l'eau n'est fournie aux cultivateurs que moyennsint tme 
redevance légèrement inférieure en moyenne au tiers de 
la valeur locative des terres, comme lemontrç le tableau 
suivant . 

Provinces Loyer moyen Taxi moyenne 0/Û du loyer moyen 

Assouan 1.6 o.43 28 0/0 

Kena 2.6 0.66 26 — 

Sohag 2.91 0.92 32—^ 

Assiout 3.i5 i.o5 34 — 

Minieh 2.9 0.76 28 — 

Beni-Souef 3.5 0.93 3o — 

Ghizeh 4- '• 3o — 

Fayoum 1.7 0.4 24 — 

Behera 2.23 o.5 22 — 

Menoufiefi 5.83 i .53 26 — 

Garbieh 3.io 0.82 27 — 

Galioubia 5.6 1.43 26 — 

Gharkieh 3. 0.75 25 — 

Dakahlieh 3. 0.94 3i — 

De plus, l'organisation de ce service, en développant la 
prospérité de l'Egypte, influence favorablement les recet- 

a 
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tes de l'impôt foncier, et réduit à la fois le montant des 
arriérés, comme il ressort des chiffres indiqués ci-des- 
sous : 

Montant total de l'impôt fonder arriérés 

I9q3 L. E. 4.683.69a L. E. 34.794 

1904 4.8a5.46a 21.189 

1905 4.902.608 18.026 

Mais il est des résultats d'une portée plus générale 
que ces derniers. Ce sont les plus-values considérables 
dont les propriétés foncières continuent à être l'objet, 
c'est la culture du coton qui verse chaque année un 
demi-miUiard sur l'Egypte, c'est, en un mot, toute la vie 
économique de ce pays, entretenue par le réseau 
artériel du Nil et des canaux d'irrigation. 



LE COTON 



La culture du coton est la principale richesse de 
TEgypte. Introduite sous le règne de Méhémet-Ali, elle 
a commencé à prendre une grande extension après 
Tavènement d'Ismaïl, en i863. 

Aujourd'hui, l'Egypte occupe le troisième rang parmi 
les pays producteurs de coton, après les Etats-Unis et 
les Indes Anglaises. Mais en fait, ces dernières, qui 
consomment une partie importante de la production 
locale et ne produisent qu'un coton de qualité inférieure, 
jouent un rôle moins important que l'Egypte sur le 
marché mondial. Les Egyptiens tissent peu. Ils se con» 
tentent presque exclusivement des opérations sommai- 
res de l'égrenage et du pressage en balles. Aussi font- 
ils un commerce d'exportation considérable à destina- 
tion principalement de l'Angleterre, de la Russie, de la 
France, de l'Italie, de l'Amérique elle-même et de l'Au- 
triche-Hongrie. 

La production a presque triplé en trente années, 
comme le montre le tableau ci-dessous : 
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iSji-iS^a 


2.044*000 kantars (*) 


I888-I889 


2.722.000 kantars 


1872-1873 


2.299.000 


» 


I889-I890 


3.237.000 


)> 


1873-1874 


2.538.000 


» 


I890-I89I 


4.159.000 


» 


1874-1875 


2.107.000 


» 


1 891-1892 


4.765.000 


» 


1875.1876 


2.928.000 


» 


[892-1893 


5.220.000 


» 


1876-1877 


2.773.000 


» 


I893-I894 


5.o33.ooo 


» 


1877-1878 


2.594.000 


» 


I894-I895 


4.619.000 


» 


1878-1879 


1.684.000 


» 


I895-I896 


5.256.000 


» 


1879-1880 


3.199.000 


» 


I896-I897 


5.879.000 


» 


1880.1881 


2.776.000 


» 


I897.I898 


6.543.000 


» 


1881-1882 


2.820.000 


» 


[898-1899 


5.589.000 


» 


1882-1883 


2.240.000 


» 


I899-I900 


6.5io.ooo 


» 


i883-i884 


2.665.000 


» 


[900-1901 


5.435.000 


» 


1884-1885 


3.700.000 


x> 


[901-1902 


6.372.000 


» 


1885-1886 


2.792.000 


» 


I902-I903 


5.839.000 


» 


1886-1887 


2.872.000 


» ] 


[903-1904 


6.509.000 


» 


1887.1888 


2.996.000 


» ] 


[904-1905 


6.352.000 


» 



A en juger par ces chiffres, la culture du coton paraît 
avoir atteint en Egypte un état assez stationnaire. L'ex- 
plication est simple. Depuis plusieurs années, la culture 
du coton qui est la plus ré[nunératrice de celles pratiquées 
en Egypte occupe toute la place à laquelle elle pouvait 
aspirer jusqu à ce jour dans la vie agricole du pays. On 
plante des cotonniers partout où Ton peut, et le plus 
souvent qu'on peut. C'est là un mal. Au lieu d'une 
récolte tous les trois ans, qui laisserait à la terre le temps 
de retrouver sa fertilité première au cours d'une série 
d'assolements bien compris, le cultivateur fait souvent 

I. Kantar : 44 k- 9^8. 
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sa récolte de coton tous les deux ans. Une culture aussi 
intensive épuise la terre et au bout de quelques campa- 
gnes, la qualité des fibres et la quantité récoltée par fed- 
dan diminuent d'une manière plus ou moins sensible, 
en dépit des fumures partielles et des engrais. La cupi- 
dité de certains cultivateurs, des arrosages parfois intem- 
pestifs et les ravages causés à certaines places par le 
ver du coton, expliquent que, malgré l'extension de la 
culture cotonnière, les chiffres des récoltes restent assez 
stationnaires depuis quelques années. • 

Augmenteront-ils dans Fa venir ? Il y a tout lieu de le 
penser. Sans doute, dans la région du Delta la terre a 
atteint à peu près son degré de production maximum 
et il y a de ce côté peu d'augmentation à espérer. Par 
contre, la Haute-Egypte et surtout le Soudan présen- 
tent un champ encore très favorable au développement 
de la culture cotonnière. Les résultats déjà considé- 
rables obtenus à ce jour sont de sûrs garants pour 
Tavènir. 

En admettant que les plantations de cotonniers cou- 
vrent en moyenne pour chaque campagne SaS.ooo hec- 
tares, 45.000 seulement reviennent à la Haute-Egypte, 
et encore, en tenant compte du Fayoum, où 20.000 hec- 
tares sont bon an mal an, occupés par le coton. 

Ce chiffre de 525.ooo hectares représente environ le 
quart du domaine agricole de l'Egypte, mais à considé- 
rer séparément la Basse et la Haute-Egyptes, on trouve 
pour la première lé tiers et pour la seconde le ving- 
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ïîèmé des terres seulement voué à la culture cbton- 
nière. Au reste, par suite de la différence des climats 
et des procédés d'irrigation, le coton de la Haute-Egypte 
est de qualité inférieure et reste couramment 20 à 3o 
piastres au-dessous des meilleurs types. 

Parmiles variétés cultivées, on distingue principale- 
ment le Mit AJifi qui est le type de beaucoup le plus 
répandu, VAhassi qui convient particulièrement à la 
mercerisation, le Janoçitch qui produit les fibres les 
plus longue? et les plus fines, mais nécessite des soins 
très attentifs, enfin VAchmouni cultivé presque exclusi- 
vement dans la Haute-Egypte et le Fayoum, où il résiste 
mieux que les autres espèces à la chaleur et au manque 
d'eau. 

Bien que le coton égyptien se distingue par sa qua- 
lité et que le Janovitch vienne immédiatement au point 
de vue des prix après le Sea Island, il y a lieu d'amélio- 
rer encore les variétés cultivées, par une sélection intel- 
ligente des graines. L'égrenage notamment devrait être 
fait avec plus de soin en évitant absolument de mélan- 
ger les espèces. 

Ces graines, dont on réserve environ un huitième sur 
chaque récolte afin de constituer les semis pour la cam- 
pagne suivante, trouvent un emploi important dans la 
fabrication de Thuile. 

Mais quoi qu'il en soit des variétés cultivées aujour- 
d'hui, il est un point sur lequel l'uniformité a été acquise 
avec le temps. Nous voulons parler du mode de feul- 
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tupe. Aujourd'hui la culture bikre qui consiste à traiter 
le cotonnier comme plante annuelle s'est entièrement 
substituée à la culture okre qui le laisse en terre pen- 
dant plusieurs années. 

Afin de se représenter l'importance du chiffre de 
transactions auxquelles le coton donne lieu en Egypte, 
il importe de connaître le prix de vente moyen du 
kantar pour chaque année. Le voici, établi en piastres- 
tarif (i) depuis 1888. 

i888 2x72,5 1894 193,5 1900 267,7 

1889 268 1895 223,9 1901 217,8 



1890 


227 


1896 


191,5 


190a 


aaa,5 


I89I 


178 


1897 


i6a,9 


1903 


3i8,7 


189a 


187 


1898 


i83,a 


1904 


3i4.4 


1893 


178,5 


1899 


258,3 


1905 


273,a 



Actuellement, étant donnée la situation générale du 
marché cotonnier, on admet couramment que le chiffre 
aSo p. t., soit fr. 64, 80, peut être pris comme base 
d'évaluation minimum du kantar. 

Il est en effet une considération économique destinée 
à consolider singulièrement les cours du coton. Dans 
l'ensemble, la consommation de cette plante textile se 
développe plus rapidement que sa production. Ceci 
explique d'ailleurs les initiatives développées tant en 
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France qu'en Angleterre pour implanter des types de 
cotonniers cultivés dans des pays où cette plante ne 
pousse jusqu'ici qu'à Tétat sauvage, c'est-à-dire inutili- 
sable pour la filature et le tissage. 

Des tentatives ont été faites afin d'évaluer le revenu 
annuel que le coton procure à l'Egypte. Prenant pour 
base de calcul la superficie cultivée en coton en 1904» 
soit i.33q.5oo feddans et une sole de coton de 40 0/0, 
on trouve 3.33i.25o feddans affectés au coton. Du- 
rant les trois dernières années, l'Egypte a produit 
6.5oo.ooo kantars à L.E. 2.5 en moyenne, soit L.E. 
16.000.000. En éapitalisant ce revenu à 6 0/0, ce qui 
ne paraît pas un taux trop réduit, le domaine cotonnier 
de l'Egypte représente» une valeur de 266 millions de 
L.E. Enfin, en divisant ce total par le nombre de fed- 
dans consacrés à la culture cotonnière, on obtient la 
valeur moyenne de L. E. 80 par feddan. Ce calcul 
paraît assez rationnel, ses résultats ne nous semblent 
pas exagérés. Si en eflet certaines terres cotonnières ne 
valent pas ce prix, combien d'autres se vendent cou- 
ramment L.E. 120 et plus. Il faut d'ailleurs ajouter à 
la valeur de la récolte du coton proprement dit, celle 
de la graine qui n'est pas à dédaigner. 

On entend même souvent dire que le jirix de la 
récolte cotonnière d'une terre représente son revenu 
net. Voici comment expliquer celte affirmation : Entre 
deux cultures de coton, on sème des céréales, du maïs, 
du riz, des fèves, etc., et ce sont précisément ces cul- 
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tures secondaires qui couvriraient l'ensemble des frais 
d'exploitation. Si cela est vrai pour les meilleures ter- 
res, on doit estimer qu'il y a quelque exagération à 
appliquer cette manière de voir à toute la superficie 
cultivée, d'autant plus qu'en bien des cas la culture 
intensive comporte un emploi plus développé des pro- 
cédés de fumure en vue d'éviter l'épuisement d^ sol. 
Il faut retenir néanmoins de cette affirmation qu'en 
tenant compte des récoltes secondaires précédemment 
citées, les frais de culture du coton ressortent à un 
chiffre peu élevé. 

ParTensemble des considérations précédentes, on voit 
quelle est pour l'Egypte Timportance delà culture coton- 
nière. Cette importance apparaît à un autre point de 
vue. La matière textile donne lieu à tout un courant 
d'échanges et de spéculations qui jouent un rôle très inté- 
ressant dans la vie économique du pays. Le coton et la 
graine du coton ont représenté l'année dernière 86 o/o 
de l'ensemble des exportations, la valeur de l'un ayant 
été pour 1905 de L. E. i5.8o6.4oo et celle de l'autre de 
L. E 1.714:000. D'ailleurs, une baisse des prix étant 
intervenue au commencement de Tannée, la valeur des 
exportations est en diminution de L. E. 896.800, bien 
que les quantités expédiées aient augmenté de 614.100 
kantars. 

C'est Alexandrie qui centralise les transactions sur le 
coton. Là se concentre la presque totalité de la récolte, 
là s'effectuent généralement les opérations de pressage 
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destinées à réduire le volume des balles et à les rap- 
procher du type courant pesant environ 760 livres, soit 
34a kilos ; là enlSn, se trouve le grand marché de Minet 
el Bassal qui est à proprement parler la Bourse du coton 
pour TEgypte. Tous les types d'opérations sur mar- 
chandises, marchés au comptant et marchés à livrer, s'y 
effectuent couramment. C'est avant et après la récolte, 
laquelle a lieu du commencement de septembre à fin 
novembre, que se traitent le plus d'affaires. 

L'industrie cotonnière en Egypte ne porte guère que 
sur régrenage et le pressage. Ces opérations préliminai- 
res à la mise en balles doivent nécessairement se faire 
sur place avant l'expédition de la récolte. Entreprises 
autrefois par des particuliers, il y a, depuis quelques 
années, une tendance marquée à les centraliser et à uni- 
fier les tarifs afiji d'empêcher que le taux des profits 
ne s'abaisse. Il existe ainsi trois grandes sociétés d'égre- 
nage et trois sociétés de pressage. Il y a de plus, une 
fabrique d'huiles et de savons qui traite principalement la 
graine de coton. D'abord soxîiété distincte, elle a été 
récemment absorbée par FËgyptian Sait and Soda. 

Réfractaire à l'établissement de tissages, l'adminis- 
tration a cependant autorisé TEgyptian Coton Mills Ltd. 
C'est là un début d'industrie cotonnière, mais les con- 
ditions dans lesquelles cette affaire a été lancée et prin- 
cipalement des exagérations manifestes dans l'estimation 
des apports pourraient bien compromettre le succès de 
cette première tentative. 
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Voici la liste détaillée des différentes catégories d'en- 
treprises que nous venons de rapidement passer en 
revue :. 

Égrenage 

1894. — Kafr-el-Zayat cotton C. Ltd £ 80.000 

1893. — Société d'égrenage de coton à Zagazig. ao.ooo 

Société d'égrenage de Mehalla el Kebira la.ooo 

Fre%sage 

1889. — Société générale de pressage et de 

dépôt £ 200.000 

1892, — Société anonyme des presses libres 

égyptiennes 200.000 

1906. — Société anonyme égyptienne des pres- 
ses allemandes L. E. 4^.000 

Huilerie et saçonnerie 

1889. — Société des huileries et savonneries d'Egypte (absor- 
bée en 1906 par l'Egyptian Sait and Soda) 



LE SUCRE 



A la différence du coton que TEgypte exporte sans 
le manufacturer, le sucre donne lieu à une industrie 
complète. On en suit le cycle parfait depuis la canne 
d'où le sucre est extrait jusqu'au produit raffiné prêt à 
être livré. 

Le sucre produit en Egypte est presque exclusive- 
ment du sucre de canne. La culture de cette dernière 
convient particulièrement à la Haute-Egypte. Ibrahim- 
Pacha qui l'introduisit avait en vue Tutilisation des ter- 
res Séfi dans cette région. 

D'après les statistiques du Ministère des Travaux 
Publics, la superficie occupée par la culture sucrière, 
au cours des dernières années, a varié entre Sa et 
62.000 feddans, comme le montre le tableau suivant : 



Année 


Régrion du canal 


Régrion au Bud d'Assiout 


Total 




Ibrahimieh 








feddans 


feddans 


feddans 


1900 


36.319 


17.440 


53.759 


1901 


48.093 


i4.5a2 


6a.6i5 


1902 


45.947 


15.091 


6i.o38 


1903 


38.815 


14.853 


53.670 


1904 


36.885 


i5.4a7 


5a.3i2 
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La canne occupant en moyenne la terre pendant deux 
ans sur quatre, il faut doubler les chiffres précédents 
pour avoir la superficie totale consacrée à la culture 
sucrière. 

Pendant les deux années qu'elle reste en terre, la 
canne produit deux récoltes. La troisième année est 
consacrée à des cultures intermédiaires ou bien on 
laisse la terre en jachère. La quatrième année^ on recom- 
mence à planter la canne ou bien Ton cultive des 
céréales et on ne reconstitue la plantation que la cin- 
quième année. 

D'après certaines estimations, le rendement net 
moyen du feddan consacré à la culture sucrière serait 
de45oP. T. en comprenant, bien entendu, la troisième 
et la quatrième années. En capitalisant ce chiffre à 6 o/o 
on obtient pour le feddan planté en cannes une valeur 
estimative de L. E. ^5. 

La canne présentant cette particularité qu'il faut la 
traiter sur place, sa culture entraîne comme consé- 
quence nécessaire l'installation d usines. La Daira 
Sanieh fut l'initiatrice de l'Egypte dans cette voie. G'est 
en i855 que cette industrie fit ses débuts. La crise coton- 
nière qui sévit en i868 donna une très vive impulsion 
à cette nouvelle branche d'activité ; de nombreuses 
usines s'élevèrent sur les vastes domaines de la Daira 
Sanieh dans la Moyenne-Egypte, dans la Haute-Egypte 
et dans le Fayoum. Toutes ces entreprises d'origine offi- 
cielle n'eurent pas la même fortune ; aussi jugea-t-on par 
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la suite, utile d'en réduire le nombre, et il n'y en avait 
plus que neuf en activité en igo3. 

Mais la Daira fabriquait seulement du sucre brat 
qu'elle envoyait à Marseille pour y être raffiné. Une par- 
tie de la production revenait ensuite en Egypte pour 
subvenir aux besoins de la consommation locale* 

Une source importante de profits échappait donc à 
l'industrie égyptienne. 

C'est afin de remédier à cet inconvénient que fut fon- 
dée en 1881 la Société de la Raffinerie d'Egypte à 
El-Hawamdieh dans la province de Ghizeh. Cette entre- 
prise, qui n'avait en vue à l'origine que la raffinerie du 
sucre destiné à la consommation locale, s'adjoignit en 
1893 la fabrication du sucre brut et prit le nom de 
Société de la Sucrerie et Raffinerie d'Egypte. 

Une année auparavant, par conséquent en 189Q, 
s'était d'ailleurs fondée la Société Générale des Sucre- 
ries de la Haute-Egypte qui fusionna avec la précédente 
en 1897 pour former la Société Générale des Sucreries 
et de la Raffinerie d'Egypte. 

L'importance de cette entreprise se trouva encore 
augmentée en 1902. Les sucreries et raffineries 
d'Egypte assurèrent alors l'exploitation des usines que 
la Daira Sanieh avait cédées à la Daira Sugar Corpora- 
tion, et que celle-ci s'engagea à rétrocéder aux Sucreries, 
moyennant quarante-trois semestrialités de Lg. 56.ooo./. 
(réduites peu après à Lg. 80.795 ./.). et deux semestria- 
lités de Lg. 24.950. 
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Sur les neuf usines de la Daira et les trois établis- 
sements de la Société des Sucreries» cinq ont été fer- 
mées. Il reste donc en tout sept sucreries en activité 
qui sont. toutes exploitées sauf une> par la Société des 
Sucreries et Raffineries d'Egypte. 

La production égyptienne totale s'est élevée pour les 
cinq dernières années à : 



Annéei 



I90O-I90I 

igoi-igo!2 
19012-1903 
2903-1904 
I904-I905 



KaDtan 

1.975.337 

1.928.886 
1.870.58a 

1.486.386 
i.o3o.3ia 



Prix moy ras 



Raffiné 

55.85 P. T. 

46.13 

49.18 

55.19 

67.34 



Brut 

5a.38 P. T. 

39.08 

38.6i 

43.71 

59.01 



Sur ces chifilres on a exporté 





Brats 


Raffinés 


Total 


I900-I90I 


43.40a 


Tonnes 


6.217 Tonnes 


49.619 


1901-19031 


17.273 




7.068 


24.341 


I902-I903 


36.o3i 




19.394 


55.425 


I903-I904 


2.399 




18.398 


20.797 


I904-I905 






3i.o8o 





Ces chiffres ne dénotaient déjà pas une situation très 
florissante. 

Les rapports qu'entretenaient avec la Société des 
sucreries le liquidateur de la succession Henry Say, loin 
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d'y porter remède devaient précipiter cette industrie à 
deux doigts de la ruine. La Société Say qui avait été à 
l'origine de Taffaire et Tavait longtemps soutenue de ses 
deniers, en vint, pour alimenter les spéculations de 
M. Cronier, à tirer sur elle des traites sans cause réelle. 
Le montant des effets de complaisance ainsi créés et 
restant en circulation s'élevait à près de 24 millions 
lors du suicide Cronier. Dans l'impossibilité de faire 
face à ses engagements, la Société fut obligée de déposer 
son bilan qui, arrêté au 3i août, laissait un déficit de 
L* E. 1.377.306. La Société fut mise en faillite, mais le 
bénéfice du concordat lui fut accordé par l'unanimité 
des créanciers à l'Assemblée concordataire qui se tint au 
Caire le 23 mai dernier. 

Les conditions générales de ce concordat furent les 
suivantes : 

1° Abandon par les obligataires et les créanciers chi- 
rographaires de 20 0/0 du montant nominal de leurs 
créances, et paiement du 80 0/0 restant dû aux créan- 
ciers en actions de préférence ; 

2° Création d'actions privilégiées devant être pour 
partie remises aux créanciers hypothécaires, et pour le 
reste vendues sur le marché afin de pourvoirau service 
des obligations anciennes pendant trois ans ; 

3^ Libération vis-à-vis de la Daira Sugar Corporation 
moyennant Lg. 800.000, que la Société devra se procu- 
rer par une émission d'obligations hypothécaires 5 0/0 ; 
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4** Abandon de toute réclamation par la liquidation 
H. Say et C^ 

En exécution de ces clauses, le capital actions a été 
réduit des deux tiers, ce qui Ta ramené à 10.833. 333 fr. 
Il a été créé en revanche a4o.523 actions privilégiées de 
^oo francs sur lesquelles 2i6.523 ont été remises aux 
créanciers à court terme contre abandon de leurs droits : 
les aZf.ooo restantes devant être vendues au fur et à 
mesure pour assurer le service des obligations ancien- 
nes pendant trois ans. 

Ces dernières ont d'ailleurs été échangées contre des 
obligations de 400 francs, avec intérêt variable ne pou- 
vant dépasser 5 0/0 et dont le service régulier commen- 
cera seulement en 1909. 

Il va être, en outre, émis pour 20 raillions d'obliga- 
tions hypothécaires 5 0/0 devant pourvoir, comme nous 
le disions ci-dessus, au remboursement de la créance 
Daira Sugar. Enfin la vente du chemin de fer des 
Sucreries au Gouvernement, moyennant 10 millions 
espèces, est venue compléter ce plan de réorganisation 
en permettant de reconstituer le fonds de roulement. 
Si après cela on veut comparer, pour plus de précision, 
l'ensemble des capitaux engagés jusqu'à présent, ou 
qui le seront pour le moins à bref délai, avec ceux 
existant précédemment, on rencontre de part et d'autre 
les éléments suivants : 
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Açant la reconstitution 

Charges obligataires et 
Capitaux engagés semestrialités à la Daira 

Capital action : fr. 3î2.5oo.ooo a semestrialités : fr. i. 55a. 068 

» oblig. : » 5i.463.ooo » a.oSS.Sao 

» 83.963.000 » 3.0IO.588 

Depuis la reconstitution 

Capitaux engagés Charges obligataires 

Actions ordin. . fr. io.833.4oo 

» priv... » â4*o^^'3oo 

Oblig. hypoth. . » ao. 000. 000 fr. i. 000.000 

» rev. var. » 4ï-ï7ï-o<^^ 3i.o58.520 (maxim.) 

96.056.700 3.058.5!20 



Il ressort du tableau précédent que cette reconstitu- 
tion n'a pu avoir lieu qu'au prix d'une augmentation 
de douze millions dans le chiffre des capitaux engagés. 
Remarquons cependant que les charges fixes se trouvent 
diminuées d'environ 55o.ooo francs, résultat qui témoigne 
hautement des capacités financières du Conseil actuel. 

Telle qu'elle est aujourd'hui, la Société des Raffine- 
ries et Sucreries d'Egypte peut-elle espérer une ère d'ac- 
tivité fructueuse ? Des esprits pessimistes répondent non. 
Invoquant à Tappui de leur thèse l'exemple du passé, ils 
rappellent quel fut le résultat des enquêtes qui suivirent 
le dépôt du bilan. L'examen des comptes entrepris alors, 
tant par les experts commis par le tribunal mixte du 
Caire que par les représentants des créanciers, établit que 
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înême en faisant abstraction de la dette provenant de l'ac- 
ceptation des traites Cronier, la Société se trouvait en 
déficit, dans la mesure qu* indique le tableau suivant : 



1889-1900 déficit annuel 


Fr. 


: 109^16 


1900-1901 




154.349 


1901-1902 




169.322 


1902-1903 




97.587 


1903-1904 




238.057 



Mais, de ce que les opérations industrielles de la 
Société des Sucreries se sont traduites par un cons- 
tant déficit au cours des dernières années, faut-il con- 
clure que Findustrie sucrière de TEgypte soit atteinte 
dans son principe, et qu'il n'y ait pour elle aucun espoir 
de relèvement ? 

S'il en était ainsi, il eût certes mieux valu liquider 
purement et simplement la Société. Nous avons vu qu'on 
a préféré la reconstituer ; et, certes, les raisons étaient 
nombreuses qui firent pencher la balance de ce côté. 

Tout d'abord, avant de déclarer que l'industrie sucrière 
ne peut plus être florissante en Egypte, il importe de voir 
si la Société fit bien tout ce qu'il fallait pour réussir. 

A cet égard, ce n'est pas un secret que l'Administra- 
tion des Sucreries fut loin d'être économe et prudente. 
La construction des usines nouvelles et la transformation 
des anciennes entraîna des dépenses considérables, 
tout à fait hors de proportion avec les résultats obte- 
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nus par la suite. D'autre part, rorganîsation intérieure 
fut fréquemment remaniée sans que l'on paraisse être 
jamais arrivé à une exacte répartition des tâches et 
des fonctions. Il en résulta une complication nuisible 
dans le fonctionnement des différents services et trop 
souvent une impossibilité absolue de déterminer les 
responsabilités. La direction donnée à l'affaire ne fut 
pas heureuse non plus ; la Société essaya de contrô- 
ler les marchés étrangers : elle se trouva alors dans la 
nécessité d'importer du sucre brut pour le raffiner 
ensuite^ programme dangereux, car si elle savait bien 
le prix auquel elle achetait, elle ignorait celui auquel 
elle pourrait revendre. En s'engageant dans cette voie, 
elle courait tous les hasards bons ou mauvais de la 
spéculation. 

Ce n'est pas tout : la Société se trouvant en présence 
de divers éléments de calcul : d'une part, une matière 
première de valeur sensiblement constante, d'autre 
part, un prix de vente sujet à d'importantes fluctua- 
tions, la sagesse eût consisté à comprimer autant que 
possible le prix de revient par une réduction des frais 
d'exploitation et des charges financières. Nous avons 
déjà vu que ce premier point de vue fut négligé dès le 
début ; le second ne fut pas davantage observé ; la dette 
obligataire et les annuités à la Daira Sugar représen- 
tant une charge supérieure à trois millions et demi. Il 
était évidemment très audacieux de surcharger une 
entreprise dans des proportions semblables, puisque 
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tout retard dans le paiement de cette somme eût 
entraîné la mise en faillite de la Société ou la perte des 
usines de la Daira et de leurs dépendances. 

L'audace apparaît même comme une réelle impru- 
dence si Ton considère qu'avec une production de 
600.000 sacs il fallait un bénéfice unitaire d'au moins 
7 francs par sac pour couvrir les charges obligatoires 
de la Société. 

Il est évident que ce ne sont pas là des conditions 
propres à assurer un avenir brillant à n'importe quelle 
entreprise. 

Mais s'il est vrai qu'un mal bien connu est à moitié 
guéri, on peut espérer qu'un avenir meilleur est réserve 
à la Société des Sucreries. D'ailleurs, le nouveau Con- 
seil qui comprend^ à côté d'anciens administrateurs, des 
personnalités égyptiennes de tout premier plan : 
Harari Pacha, Boghos Pacha Nubar, Raphaël Suarez, 
J.-A. Cattaui bey, paraît on ne peut mieux quaUfié 
pour mener à bien la tâche qui lui incombe. 

Il a déjà donné la mesure de ses capacités financières 
en menant à bien une reconstitution très délicate, et cela 
dans des conditions très défavorables, comme nous 
l'avons vu précédemment. De plus, il a inauguré sa 
gestion par une série d'économies importantes. 

Particulièrement bien vu du gouvernement, il a pu 
obtenir de celui-ci l'exemption de la taxe de consom- 
mation sur le sucre pour une période de trois ans, ce 
^pii représente, pour la campagne actuelle, estimée à 
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65o.ooo sacs environ, une économie de 4^0.000 francs^ 
soit à peu près£ ij.SSo. Il a de plus comprimé suffi- 
samment les frais généraux pour faire espérer de ce 
chef une économie de £ iq.ooo, mesure qui doit d'ail- 
leurs se trouver complétée par l'abandon du siège 
administratif de Minieh, jugé inutile, et par la résilia- 
tion progressive des contrats de location de terres. Si 
Ton ajoute à cela la suppression d'une perte annuelle 
de & 25.000. /• environ qu'entraînait l'exploitation des 
voies ferrées que la Société a cédées au gouvernement^ 
et la disparition de £ 10.000./. d'intérêts qu'entraînait 
l'ancienne dette flottante, on voit, dès maintenant, plu» 
d'un million et demi d'économies déjà réalisées ou faci- 
lement réalisables. 

Il y aura, de plus, augmentation certaine du bénéfice 
industriel par la vente du sucre de deuxième choix 
destiné à la consommation indigène, et qui, tout en étant 
sensiblement moins cher que l'autre, permet de gagner 
davantage. Il est possible enfin, et des voix se sont déjà 
élevées dans ce sens, que le gouvernement accorde à 
la Société des Sucreries des tarifs spéciaux sur ses che- 
mins de fer pour le transport de la canne. 

Sans vouloir faire état de toutes ces améliorations, 
dont quelques-unes sont seulement temporaires, et quel- 
ques autres relèvent encore de l'avenir, on ne peut 
s'empêcher de constater qu'il y a là des progrès très 
sérieux qui faciliteront singulièrement la réussite du 
nouveau programme des Sucreries. Complètement dé- 
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gagé des anciens errements, le conseil actuel délaisse 
le marché du monde pour se consacrer purement et 
simplement à l'Egypte. Devenue une industrie purement 
locale, la société trouvera probablement dans les frets 
que devront payer les sucres étrangers une barrière pro- 
tectrice d^abord,et ensuite, si l'avenir lui permet de plus 
vastes espoirs, un encouragement à l'exportation vers 
les pays d'Orient et d'Extrême-Orient. 

Ce que l'on peut dire, dès maintenant, c'est que l'af- 
faire paraît viable. Deviendra-t-elle prospère ? cela 
dépend de multiples facteurs qu'il est encore trop tôt 
pour faire apparaître. En tous cas, et en se plaçant 
maintenante un point de vue général, il faut se félici- 
ter de celle remise à flot, car on ne doit pas oublier 
que la Société des Sucreries, grâce au monopole de 
fait auquel elle est parvenue, totalise les intérêts agri- 
coles et industriels de l'Egypte en matière de sucre. 
La négligence de tels intérêts eût compromis peut-être 
sans retour une des branches les plus importantes de 
l'activité économique du pays. 

Or, l'histoire économique des principaux pays agri- 
coles a signalé assez souvent Tacuité des crises traver- 
sées par ceux d'entre eux qui avaient eu l'imprudence 
de porter tous leurs eflbrts vers un même produit^ pour 
qu'il faille souhaiter à l'Egypte le maintien des planta- 
tions de cannes, 

Celles-ci apportent tout à la fois un supplément et un 
contrepoids nécessaires à la culture du coton. 



LES CULTURES SECONDAIRES 



En dehors du cotonnier et de la canne à sucre, can- 
tonnés d'ailleurs de préférence, le premier dans la 
Moyenne et la seconde dans la Haute-Egypte, la vallée 
du Nil produit encore des céréales, blé et orge, du riz 
et du maïs, des légumineuses telles que fèves, pois et 
lentilles, du fourrage tel que le trèfle blanc ou bersim. 

Nous avons dit précédemment que dans le cas des 
terres fertiles, ces cultures secondaires étaient considé- 
rées comme payant les frais de culture et d'entretien 
de la terre, de sorte que la récolte cotonnière appa- 
raissait comme un produit net. 

De ces diflPérentes cultures, Tune, celle du bersim, 
joue un rôle particulier dans la préparation qui doit 
précéder les semailles de la graine du coton. C'est géné- 
ralement en novembre que l'on sème le bersim qui ser- 
vira à nourrir les bêtes de trait du fellah. On fait ordi- 
nairement une ou deux coupes jusqu'aux labours. 

Ainsi la série de ces cultures secondaires occupe la 
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terre dans Imtervalle des plantations de coton. Comme 
celles-ci n'ont lieu en moyenne qu'une année sur trois 
et encore de mars en novembre seulement, il reste sur 
un cycle de trois ans, vingt-sept mois» pendant lesquels 
le fellah peut pratiquer les différentes cultures énumé- 
rées ci-dessus. Le tableau suivant représente le mode 
d'assolements adopté par l'Administration des Domaines 
de l'Etat. 



I'* année 



li® année 



3« année 



Fn mai . 
Juin . . 
Octobre . 
Novembre 
Février , 
Mars . " 
Novembre 
Décembre 
Mai . . 
Juin . . 
Mi- novembre 
Fin iiovembre 



Récolte des céréales. 

Riz, maïs ou jachère. 

Bersim (pour être enfoui sous 
le coton). 

Coton ou sézame. 

Légumineuses, bersim, pois, 
fèves. 

Jachère, maïs ou riz. 

Ensemencement des céréales . 



Les cultures intermédiaires sont également prati- 
quées sur les terres à canne, afin de'permettre au sol de 
se reposer. Ordinairement, le cycle des assolements 
dure alors quatre années sur lesquelles, comme nous 
l'avons vu, la canne reste en terre un peu plus de deux 
ans. Après l'arrachage, on sème ordinairement du 
bersim ou on laisse en jachère ; la quatrième année est 
consacrée généralement aux céréales. 
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Leur culture, qui a été une des principales richesses 
de Tancienne Egypte, qui en a fait un des greniers de 
Rome, ne constitue plus maintenant qu'un élément d'ap- 
point absorbé facilement par la consommation locale. 



LES PLUS-VALUES DU SOL 

LA SPÉCULATION SUR TERRAINS 

ET LES COMPAGNIES FONCIÈRES 

La terre a acquis ea Egypte d'importantes plus-value» 
au cours des quinze dernières années. 

Ces plus-values sont dues principalement à l'accrois- 
sement progressif du rendement des terres. Le tableau 
suivant dressé par les soins de FAdministration des 
Domaines accuse la mesure de ces progrès, à quelques 
années d'intervalle. 





blé 


orge 


fèves 


coton 


Années 


ardebs (i) 

/ 


ardebs 


ardebs 


kantars (a) 


1880 


3.1a 


a.i6 


a.i8 


3.01 


i885 


12.21 


Q.oa 


a. 04 


a.i8 


1890 


4.06 


4.07 


3.07 


3.97 


1895 


5.00 


4*112 


a.iÇ 


5.ai 


1900 


5.04 


3.08 


3.a3 


4.45 


1903 


5.23 


4.08 


4.04 


5.i5 


Comme 


on le voit, 


la productivité ( 


ies terres du 



1. Ardeb : 197 L 7478. 

2. Kantar : 44 t* 9^8. 
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maine a suivi une progression très satisfaisante^ et on 
pourrait constater des progrès analogues sur les pro- 
priétés privées. 

Une seule culture, celle de la canne à sucre, n'a pas 
augmenté son rendement qui se tient toujours au chif- 
fre moyen de 35o kantars par feddan. A cette exception 
près, il y a là un phénomène d'enrichissement écono- 
mique très remarquable, et qui est dû surtout à l'amé- 
lioration des méthodes d'irrigation et des procédés agri- 
coles. 

Il est aussi tout un ensemble de circonstances qui 
ont milité en faveur d'une productivité plus grande du 
sol égyptien : i^ la péréquation de l'impôt foncier qui 
en répartit plus régulièrement les charges ; a** la suppres- 
sion de la corvée ; 3* la construction de routes et de 
chemins de fer agricoles ; 4" l'accroissement de la popu- 
lation (750 habitants par mille carré^ ; 5** la baisse du 
loyer de l'argent. 

Cette dernière circonstance mérite une attention par- 
ticulière. L'accroissement des capitaux et la concurrence 
qui en est résultée ont abaissé le taux moyen de l'inté- 
rêt. Il y a là, sans aucun doute, un des facteurs les plus 
décisifs de la hausse des terres. En effet, n'exigeant plus 
de leurs capitaux un revenu aussi important, les nou- 
veaux acquéreurs consentent à payer la terre un prix 
plus élevé qu'auparavant. 

Cette hausse des terrains est facilitée, il faut bien le 
dire aussi, par les visées spéculatives des grands pro- 
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priétaires fonciers et des compagnies immobilières ayant 
pour objet l'achat et la revente de biens-fonds. 

A cet égard les fellahs constituent un fonds d'ache^ 
leurs d'excellente qualité. En effet, ils ne connaissent 
guère d'autre emploi à leur argent que l'achat de la 
terre. Souvent ils n^hésilent pas à acquérir un lopin 
sur lequel ils emprunteront jusqu'à concurrence de& 
deux tiers de la valeur à raison de 7 0/0 et plus, quitté 
à payer intérêts et amortissement avec le produit total 
de la récolte, d'où ils déduiront seulement la minime 
rémunération qui suffit à les faire vivre. 

Aussi peut-on constater d'après des statistiques offi- 
cielles précédemment reproduites, que le nombre des^ 
fellahs possédant moins de 5 feddans représente plus 
des neuf dixièmes de l'ensemble des propriétaires. Leur 
nombre a progressé de 170.676, de 1904 à igoS, pour 
une augmentation de 100. o33 feddans seulement de la 
surface possédée. Sur ce dernier chiffre, 55. 665 feddans 
correspondent à des terrains nouvellement mis en cul- 
ture, tandis que les 44-369 feddans restant ont été 
gagnés sur les propriétaires moyens, possédant jusqu'à 
5o feddans. Enfin, si on groupe la petite et la moyenne 
propriétés, on voit qu'elles ne représentent guère moins 
des trois cinquièmes de la superficie totale du domaine 
agricole de l'Egypte. 

S'il est des chiffres qui parlent, ce sont bien ceux-là.^ 
Us mettent en évidence les progrès extrêmement rapi- 
des de la propriété paysanne et font ressortir en même 
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temps avec quelle intensité se poursak l'œuvre de mor- 
cellement du sol. Cette évolution économique est toute 
naturelle. Elle a pour base l'invincible attrait qu'exerce 
la possession de la terre sur les hommes qui la culti- 
vent. 

Or, le fellah a le droit d'acquérir la terre, et ses res- 
sources, toutes modestes qu'elles soient dans la plupart 
des cas, lui permettent cependant d'arrondir son 
domaine. Il est évident que la situation de la population 
agricole s'est sensiblement améliorée au cours des der- 
nières années. On en voit une preuve dans cette consta- 
tation que les expropriations pour non-paiement des 
dettes hypothécaires sont en Egypte de plus en plus 
rares. En dix ans^ elles sont tombées deigSà ii4* et on 
a jugé possible de supprimer en iqoS les audiences 
d'expropriation pendant les vacances des tribunaux. Il 
faut retenir aussi que la vulgarisation du crédit fon- 
cier, entreprise par la Banque Agricole d'Egypte, favo- 
rise singulièrement le développement de la propriété 
paysanne. C'est là, au point de vue général, un phéno- 
mène économique dont il y a lieu de se féliciter. Il con* 
tribue, dans une très forte mesure, à ce que l'on peut 
appeler le« classement des terres ». 

En effet, la répartition de la propriété foncière en 
Egypte ne repose pas encore sur des bases bien stables. 
C'est, pour l'instant encore, le pays rêvé des entreprises 
immobilières et delà spéculation sur terrains. Tel particu- 
lier qui n'a rien d'un agriculteur achète pour revendre le 
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jour où il jugera rînstant propice. Il arrive même com^ 
munément que le vendeur se contente du paiement d'une 
fraction du prix, et que l'acheteur revend bien avant 
d'avoir tout payé. 

Il est certain qu'il y a depuis quelques années un nom^» 
bre exagéré de mutations foncières. On s'en rendait 
insuffisamment compte jusqu'en igo4» année où Ton 
réduisit les droits de mutation de 5 o/o à a o/o, car 
beaucoup de transactions avaient alors lieu d'une façon 
occulte. Mais^ depuis cette réforme,les fraudeurs, si nom- 
breux autrefois, ont à peu près disparu, de sorte que 
les statistiques présentent aujourd'hui des chiffres non 
seulement plus exacts, mais aussi beaucoup plus éle- 
vés qu'on n'avait osé Tespérer. 

Le produit des droits de mutation ayant été en 1904 
<le L. E. 728.000, on avait cru bon de réduire te chif- 
fre de cette ressource à L. E. 434-ooo dans le projet de 
budget de igoS. Or, il s'est élevé à L. E. 943*000, soit 
plus de 100 0/0 en sus des estimations primitives. Il 
•est vrai qu'il faut déduire de cette somme l'enregistre- 
ment des actes translatifs des propriétés de la Daira 
Sanieh qui représentent L. E. 170.000. Mais, cette 
^léduction faite, le chiffre obtenu de L. E. 778.000 est 
-encore supérieur à celui de l'année précédente. 

Est-ce à dire que cette exagération des transactions 
immobilières ait abouti à une surcapitalisation des ter- 
Tes vendues ? Sans doute, on peut penser qu'en bien des 
>cas la terre a atteint le prix maximum qu'on puisse rai» 
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sonnablement lui fixer, quelquefois même elle Ta dé- 
passé ; mais, d'une manière générale, on doit constater 
que le sol égyptien, en tant qu'instrument dé production, 
ne donne pas encore tout son effet utile. Il reste donc, 
croyons-nous, au moins dans l'ensemble, une certaine 
marge de plus-value. Les modes de culture sont loin 
d'avoir atteint tout le perfectionnement désirable. L'em- 
ploi des engrais est encore trèa insuffisant. Ce sont là 
tout un ensemble de facteurs qui, tôt ou tard, améliore- 
ront les rendements actuels. 

Nous admettons cependant qull serait imprudent de 
ne pas tenir compte des possibilités de mauvaises récol- 
tes ou de crise cotonnière dans Testimation rationnelle 
de la valeur des terres. A ce point de vue, il n'est pas 
à souhaiter que les transactions immobilières continuent 
à se, développer d'une manière aussi intense. Il serait 
certainement préférable que les plus-values à venir 
profitassent d'une manière latente aux possesseurs 
actuels plutôt que d'être réalisées par des détenteurs de 
fortune. Bien que la terre soit un capital qu'on n'amor- 
tisse pas, il ne faut pas que son évaluation, générale- 
ment faite au prix d'achat, soit trop élevée. S'il en était 
autrement, de nombreuses mains se dessaisiraient eu 
période de crise commerciale et financière et ce serait^ 
fait beaucoup plus grave, une crise immobilière qui 
viendrait s'ajouter à la précédente. 

A cet égard, le développement progressif de la pro- 
priété paysanne constitue un élément précieux de sta- 
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bilité dans la situation, d'ailleurs assez mobile, de la 
propriété rurale en Egypte. 

En effet, une baisse éventuelle de la valeur locative 
n'agirait, semble-t-il, qu'assez lentement sur la valeur 
vénale des terres appartenant aux fellahs, le paysan ne 
se décidant pas facilement à vendre le champ qui con* 
tinue aie nourrir. 

Pour illustrer d'un exemple cette question de la plus- 
value des terres, il suffît de rappeler le cas bien connu de 
la Daira Sanîeh : En 1898, le Gouvernement khédivial 
se mit d'accord avec im groupe financier anglo-égyptien 
pour liquider le solde de l'emprunt Daira qui s'élevait 
alors à £. 6.43i.ooo. Cette liquidation devait être 
effectuée par la réalisation de l'actif foncier, l'excédent 
du produit des ventes, s'ilen restait un, devant être par- 
tagé entre le Gouvernement et le groupe contractant ; 
or, ces ventes n'ont pas produit moins de £. la. 100.000 
auxquelles il faut ajouter l'excédent des recettes de la 
Daira, soit près de £. i.aoo.ooo, ce qui fait une somme 
totale de £. i3.3oo.ooo, laissant, après remboursement 
de l'emprunt, plus de £. 6.800.000 à partager entre 
le Gouvernement et la Société, 

Il serait évidemment impossible de calculer le mon- 
tant global des plus-values acquises sur l'ensemble de la 
propriété foncière depuis quinze ans. Du moins, des 
tentatives, d'un ordre assez voisin, ont été faites pour 
déterminer l'importance de la fortune immobilière en 
Egypte. Prenant pour base la répartition de Timpôt 

4 



- So - 

foncier qui est établi à raison de a8.64 o/o de la valeur 
locative, laquelle représenterait, d'après les estimations 
officielles, 5 o/o de la valeur réelle, on arrive à détermi- 
ner approximativement la valeur de la propriété foncière 
en multipliant le produit de llmpôt foncier par le coeffi- 
cient 69.83. On trouve ainsi, pour les trois dernières 
années : 

1903. — L.E. 4.534.321X X 69.83 = L.E. 3i6.«fe.€H>o 

1904. — L.E. 4.637.620 X 69.83 z= L.B. 3b3.845.ooo 

1905. — L.E. 4.743.350 X %83 «* Ir.E. 33i. 228.000 

Il faut penser cependant que ces estimations sont 
bien au-dessous de la vérité. En eflTet, Festîmation de la 
valeur locative fcmonte à une dizaine d'années, de 
sorte que le^ tableau précédent néglige complètement 
la plu»-iwae acquise depuis. D'autre part, le gouverne- 
meal i^est interdit d'imposer le feddan à plus de 164 
l^irtres-tarif, ce qui, en se servant du coefficient pré- 
<fédent, correspond à une valeur réelle de L.E. 98.4. 
Or, il est fréquent que le prix d'un feddan s'élève jusqu'à 
L. E. 125 et 160. 

Aussi, a-t-on proposé une méthode d'évaluation qui 
paraît plus conforme à la réalité. Il s'agit de calculer 
la richesse immobilière d'après la valeur des récolles, 
en admettant que cette dernière représente 6 0/0 delà 
valeur de la terre. 

On arrive ainsi aux évaluations suivantes : 
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Désignation 
Terre à coton. 


Superficie 
feddans 

3.330.000 


Eraluation 

dn revenu 

L. E. 

16.000.000 


Evaluation 

des terres 

L. E. 

a66.ooo.ooo 


Vaileu» 

moyenne du 

feddan 

L.E. 

80 


Terre à sucre. 
Guitares inter* 


154.000 


693.000 


II. 550.000 


j5 


médiaires . . 


1.959.000 


4.i7i.a5o 


74.36a.466 


4i i/a 



5.443.000 ao.864.a5o 351.91a.466 

Bien que d'un intérêt plutôt théorique, ces évalua*» 
tions qui semblent assez raisonnables, méritaient d'être 
reproduites. D'autre part, il y a tout lieu de penser 
qu'elles progresseront avec le temps d'une manière très 
sensible. En effet, le domaine agricole de l'Egypte est 
susceptible de nouveaux développements. En dehors dea 
plus-values auxquelles on peut raisonnablement s'at- 
tendre, comme nous l'avons vu précédemment, sur une 
partie des 5.44^-000 feddans cultivés, il existe encore un 
million de feddans en friche, que l'on pourra irriguer 
avec avantage, et 1.900.000 feddans de terrains inutilisés 
qui pourront être facilement amendés. 

Il semble donc que l'activité des opérations immobi* 
lières ne soit pas près de cesser. Ces dernières parais- 
sent devoir conserver et mériter sur les portions qui 
n^t pas été encore complètement mises en valeur, la 
faveur dont elles jouissent auprès des Egyptiens et des 
étrangeraqui participent à la vie économique de l'Egypte. 
Aussi congoît-on que les diverses combinaisons finan*^ 
cières que permet la possession du sol aient été l'objet 
de nombreuses sociétés. 
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lies unes, comme la Daïra Sanieh C", ont été cons- 
tituées pour le lotissement et la vente des terrains, d'au- 
tre^ on( en vue Texploitation d'un domaine particulier, 
d'autres encord telles que TAboukir C"", la Wardan 
Estâtes, la Wadi Kom Ombo, etc«, ont pour but l'assè- 
chement d'un lac, le développement et la mise en valeur 
de terrains en vue d'une revente éventuelle, d'autres 
enfin, telles que la Compagnie Immobilière d'Egypte, 
sont à la fois compagnies foncières et entreprises de 
travaux publics. Et l'on pourrait multiplier les catégo- 
ries avant d'arriver à la plus importante, celle des 
sociétés immobilières, sans programme spécial, que l'on 
trouve à l'afiFût de toute affaire foncière intéressante, 
quelle que soit sa forme et dans n'importe quelle pro- 
vince. 

Nous avons essayé de grouper ci-dessous les principa- 
les sociétés immobilières rurales en indiquant en même 
temps leur date de constitution et le chiffre de leur capital. 

Sociétés immobilières rurales. 

Date de Capital 

consUtu- Désignation 

Uon. £ 

1887 The Aboukir Company 

Ltd Soo.ooo 

1900 The Anglo-Egyptian Land 

C«Ltd Soo.ooo 

1906 Central Choubrah 100.000 
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igoô Central Ghezireh. ....... loo.ooô 

1905 Compagnie agricole du Nil lao.ooo 
igoo Compagnie Immobilière 

d'Egypte a4<^.ooo fr. 6.000.000 

1904 Corporation of Western 

Egypt Ltd Soo.ooo 

1898 Daïrah Sanieb Company 

Ltd., remplacée en 1905 
par la Société Egypt. de 
la Daîra Sanieh 6oo.o3o 

1904 Egyptian Delta Land and 

Investment C° Ltd 100.000 

1905 Egyptian Entreprise and 

Development C° Ltd. . . 4oo*ooo 

1906 Egyptian Estâtes Ltd Soo.ooo 

1905 Egyptian Improvements 

Corporation aoo.ooo 

1905 Egyptian Land Invest- 

ment C" Ltd aoo.ooo 

1905 Egyptian Land and Gene- 
ral Trust Ltd aoo.ooo 

1905 Egyptian Trust and In- 

yestment Ltd aoo.ooo 

1906 Letti Estâtes ioo.qoo 

1899 New Egyptian Q" Ltd Soo.ooo 

1904 Nile Land and Agricultu- 

ral C** Ltd Soo.ooo 

1905 North Egypt Land O" Ltd aSo.ooo 
189J Société anon. agricole et 

indust. d'Egypte 4<><>«ooo fr* lo.ooo.ooo 
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1880 Société Anonyme du Bé- 

héra aSo.ooo 

1906 Société du Domaine d'A- 

bou-Souer L. B. 9.000 

1901 Société des Domaines de 

la Draneht Pacha. • . . . . L. B. 44^.ooo 

1896 Société foncière d'Bgypte. 390.000 

1905 Société foncière des do- 

maines de Sheikh Fadl. i45.ooo fr. 3.6a5.ooo 

1906 Sté Bl Maroussa Syndi- 

cate 36.000 

1905 Union foncière d*Eg7pte. Soo.ooo 

1904 Wadi Kom Ombo Soo.ooo 

190a Wardan Estâtes 100.000 



LES PLUS-VALUES DE LA PROPRIÉTÉ 

URBAINE 

LES SOCIÉTÉS IMMOBILIÈRES 



Dans les ^villes et les banlieues, la propriété bénéfi- 
cie de plus-values analogues à celles constatées pour 
les campagnes. 

L'aspect des villes s'est d'ailleurs profondément trans- 
formé au cours des dernières années. L'Egypte est 
devenue un des plus sélects « winter resorts » pour 
millionnaires des deux mondes. De beaux quartiers 
européens tranchent maintenant sur le labyrinthe des 
rues arabes. 

Au Caire, par exemple, le quartier Ismaïlieh, avec 
ses larges artères, ses maisons bien construites, évoque 
telle grande cité du Midi de l'Europe. 

Dans son ensemble, la ville a 20.190.000 mètres car- 
rés de superficie. Mais, en réalité, les propriétés pri- 
vées ne couvrent que 14.690.000 mètres carrés, car 
S.Soo.ooo appartiennent au domaine public (rues, pla- 
ces, canaux, etc.). 

Sur ces 14.690.000 mètres» ia.38o.ooo mètres carrés 
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portent des immeubles. Suivant une estimation basée 
sur une moyenne de L. E. 3 1/2 pour les terrains non 
bâtis et de L. E. 7 pour les terrains bâtis, la propriété 
immobilière représenterait au Caire une valeur globale 
de 94 millions de L. E., sans tenir compte de la ban- 
lieue. 

Semblable évaluation, tout approximative qu'elle soit, 
ne pourrait être facilement appliquée, d'une façon géné- 
rale, aux autres villes de TEgypte, car l'impôt sur la 
propriété bâtie qui est de 12 0/0 de la valeur locative, 
ne fournit pas une donnée suffisante. Il faudrait encore 
connaître la valeur des terrains nus ne payant aucune 
taxe, celle des édifices exempts de l'impôt ou ne payant 
qu'une taxe inférieure à celle que comporterait normale- 
ment leur valeur réelle. On peut cependant penser que 
si l'organisation administrative permettait une évalua- 
tion satisfaisante des propriétés urbaines^ on arriverait 
à un chiffre assez voisin de celui obtenu pour la pro- 
priété rurale. 

En tous cas, la propriété urbaine bénéficie d'un mou- 
vement de plus-value aussi rapide que celui précédem- 
ment constaté pour la propriété rurale. Quelques exem- 
ples permettront de s'en rendre compte. 

Au Rond-Point de Kasr en Nil, dans la meilleure 
partie du quartier européen au Caire, les terrains du 
palais du Prince Mohamed- Ali achetés à raison de 
L. E. 8 le mètre, à la fin de 19041 ont été partiellement 




revendus à L.E. a8 ; certaines parcelles sont même 
demandées à L. E. 40. 

A Ghezireh, les terrains qui valaient, il y a un an, 
i5o P. T. le mètre se vendent couramment de L.E, 3. 
à L. E. 10. Sur la rive de Ghizeh où MM. Zervudachi 
ont acquis une immense zone de cinq millions de 
mètres carrés, le terrain se vend déjà de L. E. 1 1 /a à 
L. E. 3. 

Quant aux terrains de banlieue, à Héliopolis, en 
plein désert, sur la seule perspective du futur tramway 
qui doit réunir cette localité au Caire, le mètre carré de 
sable fin est monté à notre connaissance jusqu'à 
180 P. T. 

Afin de donner une idée générale de la valeur des 
terrains dans la meilleure partie du Caire, c'est-à-dire 
entre TOpéra et le Rond- Point Soliman, on peut dire 
que les prix varient actuellement entre L. E. 40 et L.E. 60 
Us ont même atteint sur certains points L. E 80. 

Pour compléter cet exposé des transactions immo- 
bilières, nous devons dire quelques mots des modes de 
paiement en usage. Généralement on vend par annuité, 
un quart comptant, et le reste en trois annuités avec 
intérêt de 6 ou 7 0/0. C'est du moins là le procédé 
adopté dans les rapports entre Européens et Compa- 
gnies Foncières. Si, au contraire, l'acheteur est un 
indigène ou un oriental, le paiement a lieu par men- 
sualités, augmentées d'intérêts plus importants que 
dans le cas précédent. 
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Signalons enfin quelques particularités concernant le 
régime juridique de la propriété. 

En Egypte, comme dans tous les pays d'Orient, 
existe au bénéfice des voisins d'un immeuble déterminé 
mi droit de préemption, à égalité de prix. Ce droit, qui a 
ses origines dans le Coran, repose sur une idée de 
protection à accorder au chef de famille. Il lui permet, 
en offrant le même prix, de mettre son intérieur à VAjA 
de vues d'un voisin gênant. Le délai d'exercice de ce 
droit de préemplion est de quinze jours si la vente a été 
signifiée et de six mois si elle ne Ta pas été. 

Dans la pratique, il a donné lieu à de nombreux abus. 
On s'en est quelquefois servi pour déterminer des suren- 
chères. D'autres fois, on Ta tourné, en excluant de la 
vente une mince bordure suffisant à empêcher le voisin 
de se prévaloir de son droit. Nombreux sont les procès 
auxquels donne lieu l'exercice de ce droit. 

Toutefois ces abus sont peut-être moins frappants que 
ceux dont les biens wakfs sont l'objet. Les biens wakfs 
sont les biens de mainmorte. Quelquefois ils représen- 
tent simplement une fondation pieuse. Le plus souvent, 

¥ 

c'est la nue-propriété seule qui a été cédée à une mosquée, 
le donateur se réservant, à lui et à sa famille, l'usufruit 
pour un certain nombre de générations. Ces biens ne peu- 
vent être vendus, mais seulement échangés : Aussi 
conçoit-on que toutes les influences et tous les modes de 
pression soient mis en avant pour réaliser certains de 
ces échanges. 
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En dépit de ces modalités du droit musulman, les 
mutations immobilières sous l'influence des agents éco- 
nomiques qui régissent l'évolution actuelle de l'Egypte, 
se sont développées dans la mesure que nous venons de 
voir. Ce mouvement est d'ailleurs accompagné, comme 
il fallait s'y attendre, par une véritable fièvre de cons- 
truction. 

On a déjà beaucoup bâti depuis l'instauration du 
nouveau régime et on continue à bâtir. Les industries du 
bâtiment sont florissantes. Signalons, en passant, que les 
constructions reviennent ordinairement moins cher par 
mètre carré qu'en Europe. 

Bien qu'on ait construit et qu'on construise encore 
énormément au Caire et à Alexandrie, les appartements 
y sont de plus en plus rares et coûtent de plus en plus 
cher. L'explication de ce fait, qui semble anormal au 
premier abord, est assez simple et provient de ce que 
les classes moyennes et aussi les hautes classes de la 
population indigène éprouvent des besoins de bien-être 
inconnus précédemment, et qu'elles sont d'autant plus 
portées à satisfaire qu'elles se sont largement enrichies 
pendant le cours de ces dernières années. 

L'affluence des riches indigènes dans les quartiers 
neufs européens, et l'émigration dans les villes des gens 
arrivant de la campagne et voulant, eux aussi, profiter 
de l'existence confortable du Caire et d'Alexandrie, 
assurent indubitablement, pendant longtemps encore, le 
montant des loyers à des taux élevés. 
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Nous donnons, cî-dessous, la liste des principales 
Sociétés foncières urbaines et des entreprises de cons- 
truction ayant adopté la forme de la O Ltd. ou de la. 
Société anonyme. 

Si quelques-unes n'y ont pas trouvé place^c'est qu'elles 
figuraient déjà à notre liste des compagnies foncières 
rurales. Un certain nombre d'entreprises immobilières 
exercent, en effet, leur activité tant dans les villes que 
dans les campagnes. 

Sociétés Immobilières Urbaines. 

1899 Société belge égyptienne de 

TEzbekieh Frs. 3. 000. 000 

1905 Alexandria central Buildings O". £ . 100 . 000 

1906 Cairo Land and Financial C* . . . L.E. 80 . 000 
1906 GairoSuburban Building LandC L.E. 160.000 

1906 Egyptian constructions £ 100.000 

1906 Epargne immobilière £ 100.000 

1874 St. Mark's Buildings associa- 
tion £ ao.ooo 

1884 Société anonyme de la Bourse 

Khédiviale d'Alexandrie £ 60.000 

1889 Société anonyme d'un immeu- 
ble sis rue Cheriff Pacha £ ao.6ao 

1884 Société anonyme des immeubles 

d'Egyte £ 290.000 

1906 Société anonyme El Hayat de 

Ilelouan L.E. So.ooo 

1894 Société anonyme immobilière de 

L'Ibrahimieh Ramleb. .1 L,E. ? . 11^ 
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1897 Société anonyme des terrains de 

ville et banlieues d'Egypte ... £ qo . 000 

1906 Société anonyme des terrains du 

Caire et de la banlieue. ......-•" Frs. a.ooo.ooo 

1884 Société égyptienne de la Bourse 
commerciale de Minet-el-Bas- 
sal £ 35.000 

1874 Société immobilière d'Alexan- 
drie £ 30.683 /6/8 



LES MINES 



On « anyent remarqué que les régions très fertiles 
sont faiblemi»^ mnéralisées. Cette constatation con- 
vient parfaitement à I1Bi|]^te. Les minerais et les miné- 
raux qui sollicitent la création des grandes industries y 
sont inconnus autrement que sons la forme de traces 
peu importantes. 

Cette pauvreté du sous-sol n'est pas pour étaiixer si 
Ton se représente dans ses grandes ligues la structure 
de TEgypte. L'ensemble est calcaire et Ton sait que c'est 
là une condition généralement défavorable à la forma- 
tion des gites métallifères. Les roches cristallines n'appa- 
raissent dans la vallée du Nil qu'au seuil de Syène (où 
le fleuve les franchit en formant la première cataracte) 
et elles s'étendent à travers le désert arabique jusqu'à la 
Mer Rouge, qu'elles entourent d'une bordure presque 
continue. 

L'intérêt de TEgypte au point de vue minier devait 
donc paraître fort modeste à l'esprit d'entreprise 
moderne. Mais celui-ci recueillit le souvenir des exploi- 
tations am^ifères qu'avaient dirigées les diverses domî- 
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nations qui se succédèrent avant la conquête arabe. On 
savait que les anciens travaux étaient situés entre le 
Nil et la Mer Rouge, on chercha et on retrouva sans 
trop de peine, à la hauteur d'Edfou ce que le temps en 
avait rei^pcdifr. Qad^Bii eoBqp^gniK igftmntpBÉHjg- 
màgBJSt» sud-africains parurent suivre avec^ attention le 
mouvement qui s'esquissait et même Tun des plus con- 
nus d'entre eux, M. J-B. Robînson, prit un intérêt 
important dans la Nile Valley. 

Il n'en fallait pas plus pour exciter les esprits. On 
mit bientôt en parallèle les trésors des Pharaons et 
ceux du royaume de Saba. N'était-ce pas là un de ces 
Golorados africains déjà connus des marchands phé- 
niciens et dont Thistoire confondue avec la légende 
nous est parvenue à travers le mirage des siècles. 

Nombre d'entreprises s'échafaudèrent plus ou moins 
hâtivement à la faveur de ces souvenirs. On signala 
des teneurs magnifiques. On annonça de puissantes 
interventions et, la spéculation aidant, il s'établit bien- 
tôt à Londres im marché des mines d'or égyptiennes. 

Ce fut un feu de paille. Les espérances restèrent, 
mais les résultats ne vinrent pas. Encore aujourd'hui 
TEgypte ne participe à la production mondiale de l'or 
que dans une proportion infiniment modeste. Parmi les 
diverses entreprises minières dont nous donnons ci- 
après la liste, toutes compagnies anglaises dont le 
capital indiqué ne doit pas faire illusion, deux seule- 
ment : la « Um Rus» et la « Nile Valley » sont en exploi- 
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tation ; exploitation bien médiocre puisqu'on estime à 
LE. 40.000 environ la valeur de Tor extrait jusqu'à ce 
jour. Toutefois, il faut reconnaître que l'extraction 
paraît bien conduite, la machinerie et les installations 
de surface, tant à l'Um Rus qu'à la mine Um Garaîart 
appartenant à la Nile Valley, bénéficient des progrès 
accomplis sur les prmcipaux champs aurifères : sta- 
tion électrique, compresseurs d'air, perforatrices, batte- 
rie de 10 pilons, etc. Toutes les autres entreprises 
minières sont et seront peut>être longtemps encore dans 
la période d'exploration et de développement. 

Cependant, fidèle à sa tactique habituelle d'interven- 
tion, le Gouvernement Anglo-Egyptien a jugé qu'il 
n'était pas prématuré de créer un service des Mines et 
d'organiser un corps de police monté pour la protec- 
tion des districts miniers. Edfou est le centre de cette 
organisation^ et déjà Ion a commencé rétablissement de 
lignes de communication entre cette dernière ville et 
la Mer Rouge ; les anciens puits ont été dégagés et on 
les relie les uns aux autres par un chemin qui devra 
être praticable aux automobiles légères. 

Pâle reflet jusqu'ici des splendeurs anciennes, l'indus» 
trie aurifère en Egypte ne laisse pas encore deviner ce 
que sera son avenir. Mais dù^elle rester à Tétat embryon- 
naire où nous la trouvons aujourd'hui, peut-être gar- 
derait-elle le mérite d'avoir amorcé l'activité minière 
dans cette région. Derrière les chercheurs d'or, épris 
de chimères, viennent souvent les techniciens qui entre'* 
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prennent Tinventaîre minéralogique d'une région. Op, 
nous assistons en cetnoment aux premiers essais d'une 
exploration méthodique du sous-sol égyptien. 

Déjà sir Elwin Palmer avail obtenu une concession 
pour la recherche du naphte sur le littoral de la Mer 
Rouge, dans les environs de Djebel Zeit. Bien que celte 
concession n*ait pas tardé à être abandonnée, on con- 
sidère comme certaine Texistence de nappes pétrolîfè- 
res et comme possible celle des couches houillères dans 
cette région. D'autres personnes se présentent aujour- 
d'hui qui demandent de nouvelles concessions. Aussi 
a-t-on jeté les premières bases d'une réglementation 
minière. Les permis de recherches sont accordés par le 
Gouvernement pour 65 kilomètres carrés et moyennant 
une redevance annuelle de L. E. aS. Ils peuvent ensuite 
être transformés en permis d'exploitation pour une 
zone ne dépassant pas lo.ooo feddans, s'il s'agit de 
charbon et S.ooo feddans s'il s'agit de naphte, le tout 
à raison d'un loyer de P. T. i2,5 par feddan et par an, 
sans préjudice d'un droit de P. T. 2,5 par tonne de 
houille, de P. T. 2,5o par loo bidons de naphte brut et 
de P. T. i5 par tonne d'huile minérale. Ces divers droits, 
du moins à notre connaissance, n'ont pas encore donné 
lieu à application. 

C'est que la preuve n'a pas davantage été faîte de la 
richesse de l'Egypte en combustible ou en pétroleque 
de sa richesse en or. Selon les termes mêmes du der- 
nier Livre Bleu, « il faudra au moins dix années de 

5 
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prospection active et d'exploitation pour affirmer les 
potentialités effectives des divers gisements ». Mais 
« en dehors des minéraux compacts, des métaux et de 
l'or, les dépôts de phosphates et de nitrate qui sont 
dans le désert de TËst sont susceptibles d'un grand 
développement et d'une grande utilisation, surtout 
pour la consommation intérieure. De plus, diverses 
pierres à bâtir y jexistent encore et se prêtent au 
même développement. Elles présentent une variété 
considérable et sont, quelques-unes d'entre elles, d'une 
beauté exceptionnelle ». 

Il est certain que les champs et les villes d'Egypte 
fourniraient des débouchés fort importants aux engrais 
naturels et aux matériaux de construction. Le besoin de 
telles industries extractives est des plus sensibles et il 
faut souhaiter qu'il se développe bientôt dans ce dou- 
ble ordre dldées des entreprises prospères donnant 
toute satisfaction au pays. 



Compagnies minières 

1903 Central Egypt Exploration £ i5o .000 

1901 Egypt et Sudan "Mining Syndicale . . . 53.5oo 

1908 Egyptian Gold and Gem Syndicale ... 35 . 000 

1900 Egyptian Mines Exploration 35o.ooo 

ÎQoS Egyptian Options 5o.ooo 

1900 Egyptian Sudan Exploration 36. 000 
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1896 Egyptian Sudan Minerais (en liquida- 
tion) 100.000 

1903 Eridia (Egypt) Exploring C° 100.000 

1903 Fatira (Egypt) Exploring C° 100.000 

1903 Gabait (Sudan) Mining Syndicale i3 . 000 

1903 Hegatte (Egyptian) Syndicale 100 . ooo« 

1898 London and Sudan Development Syn- 
dicale .*.... 3o.ooo 

1903 London and Sudan Mining Syndicale . 1 00 . 000 
Mysore Reefs and General Explora- 
tion O" aoa.ooo 

1903 Nile Developmen* 5. 000 

1903 Nile Goldflelds 100.000 

1903 Nile River Syndicale aS.ooo 

1903 Nile Valley ' »5o .000 

1903 NîleVaUejrBlockE So.ooo 

1903 Norlh Nile Valley 5o .000 

1900 Sudan Development and Exploration. 100 . 000 

1904 Sudan Goldfield. Soo.ooo 

1904 Sudan Mines 60 .000 

1903 Um Rus Gold Mines i5o.ooo 



LES INDUSTRIES DIVERSES 



Mal dotée au point de vue minier, l'Egypte offre un 
terrain ingrat au développement des industries métal- 
lurgiques et mécaniques. Par contre, les industries 
agricoles présentent de réelles chances de succès. Nous 
avons vu les diverses fortunes que connut l'industrie 
sucrière. Quant à Tinduslrie du coton, nous avons exa- 
miné, en lieu et place, sous quelles formes en somme 
assez rudimentaires on la trouve représentée. Nous 
avons parlé également des entreprises, huileries ou 
savonneries, qui ont pour objet le traitement de la 
graine. Enfin, l'exposé des opérations foncières et immo- 
bilières nous a conduit à parler des entreprises se 
rattachant à- la construction ou à la mise en culture 
savante du sol égyptien. 

Dans l'ensemble des entreprises très variées dont nous 
n'avons pas encore parlé, on remarque tout de suite 
que les industries de luxe tiennent une place prépondé- 
rante. Qu'il s'agisse de cigarettes, d'hôtels, de transports, 
d'automobiles, on sent que les Sociétés qui se sont for- 
mées ont eu surtout en vue la clientèle élégante que la 
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douceur des hivers cairotes ramène chaque année aux 
bords du Nil. 

Aussi passerons-nous sur les entreprises de caractères 
divers, telles qu'on en rencontre en tous pays : eaux, 
éclairage, téléphone, imprimeries, boulangeries mécani- 
ques, fabriques d'eaux gazeuses, de conserves, etc.... 
pour nous attacher à deux groupes d'affaires plus carac- 
téristiques : i** l'industrie des cigarettes et 2° les indus- 
tries qui ont pour point de départ le développement du 
tourisme, c'est-à-dire les hôtels, les compagnies de 
navigation et enfin les entreprises de transport auto- 
mobile. 

La fabrication des cigarettes est la principale indus» 
trie manufacturière de l'Egypte. Ce n^est d'ailleurs 
qu'une industrie de transformation en ce sens que 
tous les tabacs qu'elle traite sont importés de la Tur- 
quie d'Asie ou d'Europe et que ses produits manufac- 
turés sont exportés ensuite pour une très forte part 
vers les pays où le hixe des cigarettes s'est imposé aux 
classes aisées. D'ailleurs si les tabacs employés sont 
de provenance étrangère, il n'en faut pas chercher la 
raison dans l'inaptitude du sol, mais dans un flrman 
de 1889 qui interdit la culture du tabac sur toute l'éten- 
due du territoire égyptien. 

Cette mesure, d'intérêt purement fiscal au reste, n'a 
pas empêché la fabrication des cigarettes de se déve- 
lopper d'année en année et l'on se fera une idée de' 
son importance actuelle en signalant que ses expor- 
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tations ont représenté pour 1904 une valeur de 
L. E. 494.964 contre L. E. 4^^3.337 Tannée précédente. 

Gomme toutes les fabrications exigeant beaucoup de 
main-d^œuvre et un faible matériel, celle des cigarettes 
s'adapte parfaitement aux conditions de la petite 
industrie. Aussi trouvons-nous un grand nombre de 
fabriques, exploitées ordinairement par des Grecs. 
Néanmoins, il faut distinguer parmi elles, quatre sociétés 
anonymes : ce sont la société le Khédive,la Société Egyp- 
tienne de tabacs, la Société Matossian et la Société ano- 
nyme de fabrication de cigarettes égyptiennes, qui repré- 
sentent ensemble un capital supérieur à 4 millions 1/2 
de francs. 

Toute intéressante que soit celte branche d'activité, 
nous ne voyons pas qu'elle mérite de s'y arrêter davan- 
tage et nous passons aux diverses entreprises qui ont 
pour but Taménagement de TEgypte en vue de la clien- 
tèle hivernale. Comme la Rivîera, TEgypte est deve- 
nue un pays d'hivernage. Millionnaires qui fuient pour 
une saison le climat moins hospitalier de leur pays 
d'origine, ou cosmopolites désœuvrés qu'une humeur 
changeante, la mode ou le snobisme pousse de station 
en station, aujourd'hui au Caire, demain à Aix ou à 
Baden, toute une population de riches étrangers connaît 
maintenant le chemin de l'Egypte. 

Celle-ci est d'ailleurs parfaitement préparée pour les 
recevoir. Tout le confort moderne se trouve réuni dans 
des hôtels comme Savoy, Shepheard, Continental, où 
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il n'y a pas de pension journalière au-dessous de 
80 piastres, pendant la saison. 

L'entreprise des hôtels au Caire compte deux pro- 
moteurs principaux qui se sont partagé l'initiative des 
installations actuelles : d'un côté M. Ch. Baehler avec 
les Ëgyptian Hotels dont dépendent le Sbepbeard et 
le Ghezireh Palace, et de l'autre, M. (îeorge Nungo- 
vich avec le Savoy, le Continental et THôtel d'Angle- 
terre. 

Enfin, dans les principaux centres d'excursion, tels 
que Hélouan, Louqsor, Assouan, etc., on rencontre 
les installations de la G^ Gook et de l'Anglo- American 
Nile Steamer and Hôtel C^. 

La vie d'hôtel n'a pas peu contribué à développer 
en Egypte la conception européenne du luxe sous ses 
diverses formes. Or, parmi celles-ci, l'automobilisme 
n'est pas -une des moins caractéristiques. Introduit 
d'une manière effective il y a cinq ans à peine, il s'est 
parfaitement acclimaté malgré une circonstance de fait 
qui aurait sans doute coupé court à ce développement 
si l'amour de l'automobilisme connaissait quelque obs- 
tacle. 

Il faut bien l'avouer, l'Egypte, semblable en cela à la 
plupart des pays où l'organisation économique s'est 
faite rapidement, l'Egypte n'a pas de routes en dehors 
de la chaussée de Ghizeh. Encore cette dernière ne fut- 
elle pas construite pour le plaisir ou la commodité des 
Cairotes, mais à l'intention de Tlmpératrice Eugénie et 
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de sa cour qui voulaient visiter les Pyramides. Mais il 
faut espérer qu'un avenir prochain comblera cette lacune . 
L'Egypte a besoin de routes, elle en demande, et comme 
elle a le moyen d'en avoir, elle en aura. L'idée a d'ailleurs 
vile fait son chemin, secondée par les facilités d'établis- 
sement qu'on rencontre presque partout. La première 
route à construire, celle à laquelle le Gouvernement a 
déjà donné son attention est celle du Caire à Alexandrie. 
En outre, on songe à en établir dans quelques régions, 
telles que le district minier d'Edfou et la presqu'île du 
Sinaï, où le trafic probable, insuffisant pour une voie 
ferrée, pourrait cependant alimenter un service d'auto- 
mobiles légères. 

Réduites à circuler sur la route des Pyramides et 
dans les voies principales du Caire Européen, les 
automobiles se sont cependant multipliées, parce qu'il 
y avait sur place une clientèle riche, habituée à sillon- 
ner les routes d'Europe et qui aime toujours à retrou- 
ver son cadre de luxe et d'élégance partout où elle se 
transporte. 

Dans une étude récente qu'il a consacrée à l'examen 
de cette question, M. de la Boulinière, qui était naguère 
notre chargé d'affaires au Caire, indique cent soixante- 
dix voitures-automobiles circulant en Egypte, dont la 
majorité est française et parmi lesquelles on compte de 
nombreuses voitures électriques. 

Toutes ces voitures ne sont pas la propriété de parti- 
culiers. Un certain nombre appartient à la Société 



des Grands Garages d'Egypte, au capital de L. E. 80.000, 
fondée en avril 1906. Cette Société, qui a rencontré 
dans le monde des affaires et dans le public un accueil 
également favorable, a pour objet le garage, la location, 
la vente et l'entretien des voitures électriques et à 
pétrole, et elle aide à propager en Egypte la renommée 
de ces deux triomphatrices de Tindustrie française : la 
marque Krieger et la marque Brasier. 

Transport de luxe pour commencer, Tautomobilisme 
n'a pas tardé, en Egypte non plus, d'affirmer son utilité 
pratique. La question des transports en commun et des 
transports de marchandises a même été résolue sur 
plusieurs points dans le courant de Tannée présente. 
A côté de la Compagnie des Omnibus et des Automo- 
biles du Caire, utilisant les voitures « Dietrigh » il faut 
citer I'Egyptian auto-transport, l'Egyptian motor 
TRACTION spécialement destinée au transport des mar- 
chandises dans Alexandrie et aux environs et enfin Je 
Gairo public motor car service. 

Ces entreprises sont de date trop récente pour qu'on 
puisse juger leurs résultats, mais elles témoignent d'une 
attention singulière des hommes d'affaires égyptiens 
pour les choses de l'automobile industrielle et en tous 
cas elles vont ouvrir un débouché nouveau à notre 
grande industrie natianale. 

On peut donc penser que l'Egypte est un pays 
d'avenir pour l'automobilisme. Le jour où elle sera amé- 
nagée pour le tourisme, elle offrira un champ nouveau 
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et autrement considérable à cette industrie, destinée à 
devenir peut-être le moyen de locomotion et de trans- 
port le plus économique dans les pays auxquels la 
nature n*a pas fait don d*un combustible naturel. 

Signalons, en terminant, que l'on emploie déjà en 
Egypte pour les usages de Tautomobilisme une essence 
de toute première qualité importée de Sumatra et dont 
le prix ne dépasse pas 3o centimes le litre. 



Sociétés industrielles diverses 



1906 Alexandria Orenolith L. E. 44-o<>o 

1879 Alexandria Water C° £ Soo.ooo 

1900 Allen, Anderson and C° £ i5o . 000 

1906 Artificial Stone £ 10 .000 

1899 Boulangerie mécanique et hygiéni- 
que d'Egypte Frs. 5oo .000 

1904 British Engineering Q' of Egypt. . £ 20.000 

1904 O* frigorifique d'Egypte L. E. 16.000 

Ï899 Egyptian Aerated Water C° £ 3.oco 

1899 Egyptian Sait and Soda O £ 4^0.000 

1906 Egyptian Swiss Iron Works £ 65. 000 

1906 Electric Light and Power Supply . . L. E . 36.ooo 

1904 Nile Cold Storage £ 5o.ooo 

Port-Saïd Sait Association £ 33. ^So. 

1898 Savonnerie du Gabbari £ 26.000 

1900 Sté Anonyme des Ciments d'Egypte Frs. i. Soo.ooo 

1899 Sté Anonyme Crown Brewery 
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^ (Alexandrie) « i .000 .000 

d-» (Caire). « a. 000. 000 
(Brasserie des Pyramides) 

i865 Sté Anonyme des Eaux du Caire. « 8.5oo.ooo 

1897 d° deTantah £ 60.000 
190a Sté Anonyme Egyptienne d'Electricité £ 44 -o^^^ 

1896 Sté Anonyme le Khédive Frs i . 000.000 

1904 Sté Anonyme Electrique de la 

Basse-Egypte L. E. i5,ooo 

1906 Sté d'Entreprises et de Travaux . . L. E. 100.000 

1896 Société Egyptienne d'irrigation.. £ 85. 000 
1906 Société égyptienne de pouti^es, 

planchers en ciment L. E. 20.000 

1899 Société égyptienne de tabacs £ a5 . 000 

1898 Société d'étude de trains interna- 

tionaux £ a5 .000 

Société anon. de fabrication des 

cigarettes égyptiennes £ a5 . 000 

1899 Tabacs et cigarettes Matossian. . . 
1906 Société générale d'électricité et de 

mécanique £ 5o . 000 

Société de publications égyptien- 
nes. . . , L. E. a4*<^<>0 

1 879 Telephon C° of Egypt £ 200 . 000 

Chemins de fer, transports, tramwayS', automobiles 

1862 Alexandria and Ramleh Rail- 

ways C° £ iio.ooo 

1899 Anglo-American Nile steamer and 

hôtels £ 100.000 

1905 Compagnie des bateaux-omnibus . L. .£. 10 . 5oo 



-76- 

1906 Gairo electric Railway and Helio- 

polis Oases Fr. iS. 000. 000 

1906 Cairo public Motor-Car service . . L.E. 20.000 
i856 0« universelle du Canal maritime 

de Suez Fr. 200.000.000 

1894 Cook and son (égypt.) £ 200.000 

1905 Delta and Upper Egypt Nile navi- 

gation £ 4o • 000 

1906 Egyptian auto-transport L.E. 20.000 

1897 Egyptian Delta Light Railways. . . £ 854.3^0 

1906 Egyptian Motor Traction £ 60.000 

1906 Express Nile Steamers L. E. 3o.ooo 

1898 Fayoum Light Railways £ 104.400 

1 898 Khedivial Mail Steamship and Gra- 

ving Dock £ 3oo . 000 

1904 Menzaleh Canal and Navigation C" £ 44 • 000 
189Ï Metropolitan and Cairo-Helouan 

Railway £ 120 . 000 

1895 Société anonyme du chemin de fer 

de Keneh-Assouan £ 100 . 000 

1896 Société des chemins de fer de la 

Basse-Egypte £ 4 • ^oo . 000 

1906 Société anonyme des Grands Gara- 
ges d'Egypte L< E. âo.ooo 

1897 Société anonyme des tramways 

d'Alexandrie Fr. 8. 000.000 

1895 Société anonyme des tramways 

du Caire Fr. 6.000.000 

1906 Société des automobiles et omni- 
bus du Caire L. E. So.ooo 
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Hôteh 

1895 Egyptian Hotels £ 33o.ooo 

1906 Egyptian Ritz Hotels , JE iSo.ooo 

1 899 George Nungo vich Egyptian Hotels £ 1 1 o . 000 

1905 National Hotels and Résidence Co. £ qoS.ooo 

1906 Palace Hotels of Egypt L. E. 228 .000 

1905 Splendid Hôtel of Egypt L. E. 0.000 

1906 Société des Excelsior Hotels L. E. iSo.ooo 

1905 Upper Egypt Hotels £ 220. 000 



Sociétés commerciales 

1888 Alexandria Bonded Warehouse O £ 

i885 Alexandria Exchange G° £ 

1878 Alexandria Market C° < £ 

1898 Egyptian Markets £ 

1905 Kordofan Trading C° 

1898 Société anonyme de commerce 

(Suc. de G. Franger et G*') L. E. 

1860 Société Anonyme des Monts-de- 

Piété Egyptiens Frs. 

1906 Société Egyptienne de Publicité. . L. E. 

1899 Société Egyptienne d'importation 

de pétrole (Timbeky Monopoly). . L. E. 
1897 Walker and Meimarachi £ 



75.000 

20.0pO 

3o.ooo 
175.000 



3o 000 

1.435.000 
10.000 

40.000 
25o.ooo 



Assurances 



1900 National Insurance O in Egypt . 



2200.000 



1 
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iSgti Société générale d'Assurances ot- 
tomanes L. E. 6.665 

1906 Egyptian Fire Protection £ 10.000 



LES BANQUES 



Le sol de TEgypte avec les plus-values qu'il ne cesse 
d'acquérir depuis dix ans, constitue pour toutes les opé- 
rations de crédit foncier un gage particulièrement solide. 
Aussi peut-on constater que les établissements adonnés 
à cette catégorie d'affaires se sont très rapidement déve- 
loppés. 

Un autre fait a été et est encore, dans une certaine 
mesure, tout à la faveur des Banques : TEgypte manque 
de capitaux relativement à l'ampleur des opérations qui 
s'y traitent. Le développement de la propriété paysanne 
notamment n'a pu se faire qu'avec l'aide des usuriers 
locaux d'abord et des banques ensuite. Enfin si les plus- 
values de la propriété foncière ont pu ressortir au cours 
de transmissions successives, si le mouvement des 
mutations immobilières a été et est encore si intense, ce 
ne sont pas les capitaux de l'épargne à eux ^euls qui 
l'ont permis, c'est le plus souvent les avances consenties 
aux acheteurs par les établissements bancaires. 

Il y a donc là un enchaînement simultané d'effets et 
de causes ; l'accroissement de la valeur des terres favo- 
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risant l'activité des Banques et la puissance de ces der- 
nières facilitant la mise en valeur du sol et dévelop- 
pant les transactions dont il est l'objet. 

Nous allons étudier successivement les principaux 
établissements bancaires. 

. Au premier rang, nous trouvons la National 
Bank of Egypt. Le décret du 25 juin 1898 qui Ta 
créée lui accorde le privilège d'émettre des billets de 
banque, le montant en circulation devant toujours être 
couvert intégralement pour la moitié au moins en or et 
pour le reste en titres au pair. Cette encaisse or et titres 
constitue le gage spécial des porteurs de billets^ le ser- 
vice d'émission devant rester absolument distinct des 
opérations générales. 

En dehors de son privilège d'émission, la National 
Bank fait pour son compte ou pour compte de tiers, ou 
en participation, toutes opérations commerciales ou 
financières et industrielles en Egypte, à l'exception des 
opérations foncières ou immobilières, ou ayant trait à 
des entreprises étrangères. 

Devient-elle propriétaire d'immeubles à la suite d'ad- 
judication sur ventes forcées ou de dation en paiement, 
elle doit, de par ses statuts, mettre lesdits immeubles 
en vente dans le plus court délai possible. 

Plus spécialement, elle prête au Gouvernement, aux 
Municipalités et aux Etablissements publics, fait aux 
cultivateurs Tavance ('es frais de semence et de culture 
nécessaires aux récoltes de Tannée, et s'acquitte enân 
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de toutes les fonctions bancaires que remplissent ordi- 
nairement les établissements de crédit. 

Ce programme suffisamment large, comme on voit, à 
été développé très activement sous la direction de sir 
Elwin Palmer, puis de M. Rowlatt, lés deux gouver- 
neurs qui se sont succédé jusqu'ici à la tête de la 
National Bank. Le capital primitivement fixé à 
£. I .Soo.ooo est actuellement de £ 3.oof).ooo entièrement 
versé. Son importance a permis le développement 
rapide des divers services, de telle sorte que la banque 
possède actuellement des succursales à Alexandrie, à 
Assiut, à Assouan, Benha, Beni-Suef, Cbibin el Kom, 
Damanhur, Fayoum, Keneh, Mansurah, Minieh, Port- 
Saïd, Sohag, Tantah, Zagazig, Khartoum et Souakim. 

Au 3i décembre dernier, elle avait L. E. 1.700.000 
de billets en circulation couverts par L. E. 939.720 en 
or et L. E. 761.280 en titres évalués au pair. 

Le tableau suivant permet de se rendre compte du 
développement des affaires au cours des cinq exercices 
que compte Texistence sociale de la National Bank. 



Exer- 


Capital 


Réserves 


Dépôts 


Ctes courants. BDlets 


en Béné- 


Divi- 


cice 








Prêts, avances circulation lices 


den- 
















des 




£ 


£ 


£ 


£ 


£ 


£ 


sh. 


1900 


I. Soo.ooo 


186.000 


1.139.610 


2.711.569 


125.000 


129.203 


14 


idoi 


I. Soo.ooo 


309.611 


1.758.84:; 


2.020.654 


140.000 


106.719 


II 


igoa 


1. 500.000 


220.345 


a.994.376 


2.314.755 


190.000 


107.346 


12 


igoS 


3.000.000 


420,323 


3.451.274 


3.849.103 


450.000 


145.355 


12 


1904 


a.Soo.opo 


700.000 


3.608.917 


3.609.103 


830.000 


325.388 


14 


J905 


3.000.000 


I.35O.00O 


8.179.300 


2.894.439 


1.700.000 


296.577 
6 


16 
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Ajoutons à cela que la Banque a prélevé sur les 
bénéfices des deux derniers exercices les premiers élé- 
ments d'une réserve pour la régularisation des divi- 
dendes. Ce fonds spécial s'élève déjà à £ 175.000. 

Ce qui frappe surtout lorsqu'on examine le tableau 
précédent, c'est le développement extraordinaire pris 
par les comptes de dépôts. L'explication en est simple, 
c'est la matérialisation, dans les chiffres du bilan, des 
rapports extrêmement étroits qui lient la National 
Bank aux diverses Administrations de l'Etat. On s'en 
convaincra plus complètement en examinant le détail 
des dépôts pour le dernier exercice : 

Comptes courants et autres £ i. 232.432 

Dépôts à intérêts 2.270.433 

Tribunaux mixtes 397. 838 

Ministère des finances 3.883. 606 

Compte spécial du précédent. . . 83.646 

Gouvernement du Soudan 201 . 100 

Chemins de fer et télégraphes. . 69.220 

Armée égyptienne ^i .025 

£ 8.179.300 

Par contre, on remarque le peu de développement 
des opérations commerciales proprement dites. Un exa- 
men plus approfondi du bilan montrerait que Taccrois- 
sement des dépôts trouve sa contre-partie du côté actif 
dans un développement simultané de l'encaisse et des 
placements à courte échéance. La National Bank s'ef- 
force de rendre ses capitaux continuellement mobilisa- 
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blés afin de faire face à son rôle sans cesse grandissant 
de Caissier des Services Publics. 

Toute autre est la politique de sa filiale TAgricultu- 
KAL Bank of Egypt» à qui elle a d'ailleurs cédé les 
opérations de crédit agricole à court terme qu'elle avait 
entamées. Créée en vertu d'une concession et d'im 
décret khédivial du 17 mai 1902, l'Agricultural Bank a 
pour unique objet de faire des avances aux petits pro- 
priétaires fonciers. Ces avances sont de deux catégo- 
ries: 

1° Prêts A, n'excédant pas L.E. 20 ; ils n'ont d'autre 
garantie que la récolte sur pied et sont recouvrables en 
i5 mois au plus. 

2<> Prêts B, n'excédant pas L. E. 5oo et remboursables 
en vingt ans et demi au plus. Ils sont garantis par pre- 
mière hypothèque et la valeur des terrains donnés en 
sûreté doit représenter au moins deux fois le montant 
de l'avance. 

Le taux annuel de ces deux catégories d'avances ne 
doit pas dépasser 9 0/0. 

Le tôle assigné à l'Agricultural Bank dans le déve^^ 
loppemeiU futur de l'Egypte est si important qu'il a paru 
nécessaire d^ soumettre ses opérations à un contrôle 
officiel. Deux commissaires du gouvernement doivent 
recevoir communication de l'inventaire, du bilan et du 
compte de profits et pertes dix jours avant la tenue de 
l'Assemblée générale. Ce ne sont d'ailleurs pas là les 
seules relations que la Banque entretient avec les agents 
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du gouvernement. Les listes d'emprunts consentis sont 
communiquées au Ministère des Finances qui les envoie : 
au collecteur d'impôts de chaque vUlage pour qu'U per- 
çoive les sommes dues à chaque échéance. Chaque 
mois, le Ministère tient la Banque au courant des ren- 
trées effectuées pour son compte pendant le mois pré- 
cédent et la crédite de leur montant. Il l'informe en 
môme temps des arriérés constatés, afin qu'elle puisse 
faire toute diligence pour la sauvegarde de ses créances. 
En revanche, elle abandonne aux collecteurs à titre de 
rémunération 1/2 0/0 du montant des sommes recou- 
vrées par leurs soins. 

Enfin, et ceci montre tout l'intérêt pris par le gou- 
vernement aux affaires de l'Agricultural Bank, l'Etat 
Egyptien, en même temps qull mettait son sceau au bas 
du décret du 17 mai 1902, s'engageait à garantir une 
rémunération de 3 0/0 aux capitaux engagés dans les 
opérations de la banque. 

A côté des relations que l'Agricultural Bank entre- 
tient avec le Ministère des Finances, il y a celles qui la 
rattachent à la National Bank, pour le règlement de ses 
opérations financières. Aussi lui applique-t-elle, de par 
ses statuts, 5 0/0 de ses bénéfices nets après avoir versé 
5 0/0 au fonds de réserve et servi leur intérêt aux 
actions de préférence. 

Après le programme, passons aux modes d'action. 
Constituée primitivement au capital de £ 2.5oo.ooo, 
actions et obligations, l'Agricultural Bank dispose actuel- 
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lement de£ 6.240.000 comprenant 496.000 actions ordî* 
haires de £ 5 chacune, laS.ooo actions de préférence 
cumulatives 4 0/0 de £ 10 ; 2.000 actions déférées de 
£ 5 et £ 2.5oo.ooo en obligations 3 1/2 0/0. 

Le tableau suivant résume son activité depuis ses 
débuts : 

Nombre de prêts Nombre de prêts 
Aimées Capital émis consentis en cours au Sommes prêtées 

pendant l'année 3i décembre 



£ 

1903 1.875 

1904 3.750 

1905 6.240 


.000 
.000 
.000 


114. 621 
112. io3 
106.373 




78.911 
134.207 
I85.530 


£ 
2.a52.i45 
4.037.170 
5.913.509 


Montant des ] 
Années prêts A 


Montant des 
prêts B 


Recettes 


Bénéfices Dividendes 
nets act. défé- act. de act. 
rées préf. ord. 


; £ 

1903 104.684 

1904 149.032 

1905 194.670 


2.091.157 
3.787.209 
5.771.000 


154.582 
248.859 
432.717 


79-915 
157.859 
302.285 


£ 

6.3.0 
i5.i5.o 


8 sh. 4 sh. 
— 6 » 

7/6- 



On se rend compte par le tableau précédent du suc- 
cès rencontré par la Banque Agricole d'Egypte parmi la 
population rurale. Ajoutons encore pour compléter l'as- 
pect très démocratique de cette institution, qu'au 
cours de Tannée dernière la valeur moyenne des prêts 
A était de L. E. 8. 4, alors que celle des prêts B ne 
^dépassait pas L. E. 42. 1. Le développement des prêts 
jiux petits cultivateurs a été si rapide que chaque 
année la banque a dû procéder à une augmentation de 
capital destinée à développer les ressources financières 
qu'elle met à la disposition de la classe rurale. 

La dernière augmentation remonte au 18 mai 1906 ; 
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elle a eu pour effet de porter le capital actions à 
3.740.000 et le capital obligations à £6.570.000 dont 
£ 25o.ooo sont émises. Sollicité de sanctionner cette 
augmentation, le gouvernement a subordonné son agré- 
ment à la condition suivante : si, dans le cours d'une 
année déterminée, le montant global des avances de la 
Banque venait à dépasser L. E. 7.000.000, le taux 
devrait être abaissé à 8 0/0 à partir du i^r janvier de 
Tannée suivante, tant pour les avances nouvellement 
consenties que pour les contrats en cours. Par là, le 
Gouvernement a voulu non seulement empêcher la Ban- 
que Agricole d'élever le loyer de Targent au-dessus 
de 9 0/0, mais encore, il a fait en sorte que le jour où 
une crise de crédit viendrait à frapper Tagriculture, le 
petit propriétaire put trouver à meilleur compte que par 
le passé les capitaux dont il a un plus pressant besoin. 
D'ailleurs, l'Etat Egyptien, qui, comme on a déjà pu 
s'en apercevoir, est entré très franchement dans la voie 
de rinterventîonnisme, ne s'est pas contenté de définir 
ce rôle éventuel de l'Agricultural Bank en cas de crise 
agricole, il lui en a ménagé un plus immédiat. A défaut 
de Ministère de l'Agriculture, l'Egypte possède depuis 
longtemps déjà une institution de caractère assez parti» 
culier « unissant l'initiative privée à l'aide du gouver- 
nement ». C'est la« Société Khédiviale d'Agriculture ». 
Elle reçoit une subvention de L. E. 6.0O0 et tout pro- 
priétaire peut en faire partie moyennant la modique 
cotisation de L. E. i. Elle poursuit l'amélioration des 
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cultures en distribuant des engrais chimiques et des 
graines de choix au prix coûtant. Eh bien, précisément, 
le Gouvernement a eu l'idée très ingénieuse d utiliser 
la Banque Agricole comme intermédiaire entre la Société 
Khédiviale et les petits cultivateurs. C'est à ses agents 
locaux que ceux-ci s'adressent pour avoir soit des 
engrais, soit des semences. Cette innovation a été fort 
bien accueillie. Sur quelque six mille agriculteurs qui se 
sont adressés à la Société en igoS, quatre mille petits 
cultivateurs ont eu recours aux agents locaux de la Ban- 
que Agricole. 

Mais, dira-t-on, ce rôle de prêteur, dans lequel la Ban- 
que Agricole s'est substituée d'une manière si oppor- 
tune aux capitalistes et usuriers locaux, ne comporte- 
t-il pas pour elle un risque aggravé par le fait qu'elle 
s'adresse à une seule catégorie de propriétaires fonciers 
et que ceux ci sont presque uniformément adonnés à 
une culture principale, d'où ils tirent le plus clair de 
leur revenu ? A cela on peut répondre que la Banque 
possède, au sujet de la solvabilité de ses clients et delà 
valeur du gage offert, une source de renseignements 
particulièrement précieuse. Nous voulons parler du 
rôle de l'impôt foncier. A combien la terre est-elle im- 
posée ? L'acquittement des taxes est-il fait d'une manière 
régulière ? Autant de questions auxquelles elle trouve 
une facile réponse, lui permettant d'accueillir ou de 
rejeter les demandes d'emprunt. Enfin, nous avons 
insisté précédemment sur le caractère de régularité rela- 
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tive que présente le rendement du sol, grâce à tout 
un ensemble de conditions que l'Egype est peut-être 
le seul pays du monde à réaliser. Aussi les arriérés 
ont-ils été peu importants, sauf à la fin de igoS où ils 
représentaient £ 68.400 en capital et £ 28.660 en inté- 
rêts. Mais il faut dire que cette situation tenait aux 
retards de la récolte cotonnîère dans la province de 
Béhéra et dans la région nord de Gharbieh et Dakah- 
lieh. D'ailleurs, sur ces divers arriérés plus de L. E. 
So.ooo étaient rentrées le 8 février suivant. 

On peiit don« dire que ces opérations présentent un 
caractère de sécurité très suffisant. En continuant Texé- 
culion de son programme, la banque agricole pourra 
compléter et consolider ians doute la tâche déjà assu- 
mée par son aîné, le Crédit foncier égyptien, dans le 
développement économique du pays. 

Fondé dès 1880, le Crédit Foncier a pour objet les'prêts 
sur première hypothèque, soit à long terme pour une 
durée de dix ans au moins et de cinquante ans au plus, 
avec annuités d'amortissement, soit à court terme, avec 
ou sans amortissement. Il pratique aussi d'autres opé- 
rations immobilières, telles que Tachât des créances 
hypothécaires, Touverture de crédits en comptes cou- 
rants nantis et l'escompte de valeurs garanties. Pour la 
facilité de ses opérations, il dispose du privilège d'émet- 
tre et de négocier des obligations foncières, rembour- 
sables avec ou sans lots, avec ou sans prime, jusqu'à 
concurrence des avances consenties par lui. Ses statuts 



Tautorisent à recevoir des dépôts pour un montant ne 
dépassant pas le quart de son capital nominal ainsi qu'à 
effectuer des prêts, avec ou sans garanties hypothécaires, 
à certains établissements ou associations d'utilité ou 
d'intérêts publics. 

Les conditions dans lesquelles le Crédit foncier con- 
sent ses avances, sont nettement définies et Tonne peut 
nier que cette réglementation s'inspire d'un sentiment 
de très louable prudence. D'abord sont rigoureusement 
exclus des catégories çl'immeubles sur lesquelles il 
prête, les théâtres, les carrières et mines, comme n'of- 
frant pas un revenu durable et certain. Ce double carac- 
tère est rigoureusement exigé des immeubles servant de 
base au droit d'hypothèque destiné à garantir Tavance. 
En outre, celle-ci ne peut dépasser 60 0/0 de la valeur 
de l'immeuble gagé. Encore l'estimation qui en est faite 
ne (foit-elle pas tenir compte de l'affectation éventuelle 
de l'immeuble à un commerce ou à une industrie déter- 
minée. S'il s'agit d'une propriété non bâtie, il est d'usage 
'de ne pas Testimer plus de L. E. 100 le feddan, soit 
environ 6. 000 francs l'hectare, alors qu^elle en vaut sou- 
vent bien davantage. 

L'observation de «es règles est assurée par un service 
de contrôle analogue à celui que nous avons rencontré 
pour TAgricultural Bank. Le gouvernement égyptien 
qui nomme le gouverneur du Crédit Foncier sur présen- 
tation du conseil, délègue auprès de cet établis sèment un 
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commissaire général avec voix consultative et deux 
censeurs. 

Non seulement l'exposé de son programme, mais 
encore l'importance des capitaux mis à sa disposition, 
témoigne de llmpor tance de cet Etablissement. Son 
capital actions primitivement fixé à 40.000.000 de francs, 
est aujourd'hui de aoo millions dont la moitié est appe* 
lée. De plus, les obligations en circulation, y compris 
le montant des primes à amortir, représentent une 
somme de L. E. 18.345.761, soit environ 47^ millions de 
francs constituant la valeur nominale des obligations 
en circulation et exigeant L. E. 66o.355 ou 17. 181.700 
francs d'intérêts annuels. 

En plus de ces capitaux considérables, le Crédit Fon- 
cier possédait au 3i décembre dernier L. E. i.4i3.59& 
de réserves provenant de prélèvements sur ses bénéfi- 
ces et des primes sur obligations et actions émises au 
dessus du pair. 

Au cours des vingt-cinq années d'existence qu'il compte 
à l'heure actuelle, le Crédit Foncier Egyptien a développé 
son mouvement d'affaires avec une régularité quasi- 
mathématique, comme le montre le tableau suivant, où 
nous avons réuni les chiffres les plus caractéristiques de 
cette activité sociale. 
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Mont, brut Grands Prêts T>x„xfl«^« r»: «• 

Années Capital des obi. en totaux des hypothé- Bénéfices Dm- 

circulation bilans ^ires ^®*^ dendes 

1881 Fr. 4o. 000.000 LE 776.412LE a.ôSg.StoLE 1.149.092LE 34.i34Fr.io,6a 

i88a 80.000.000 1. 654.185 4.553.766 i.548.o58 59.812 9» 

i883 2.468.037 5.222.193 2.io3.4i5 69.400 9» 

1884 2.454.582 5.248.93a 2.208.883 65.466 7,5a 

i885 a. 440.191 5.225.005 2.196.362 58.374 7.5o 

1886 2.907.200 5. 431. 170 2.169.979 52.210 7,5o 

1887 2,889.372 5>433.oae 2.166.864 54.743 5 » 

1888 2.870.384 5.483.085 2.204.426 42.705 5 » 

1889 2.850.252 6.519. 73i 2.280.795 38.247 5 » 

1890 2.829.087 5.6i9.ia3 2.375.157 38.662 5 » 

1891 3.199.004 5.646.625 2.488.250 40.154 6» 

1892 3.299.283 5.732.142 2.617.978 37.404 5» 

1893 3.467.380 5.8i5.ia8 2.654.147 37.617 5» 

1894 3.5a2.i59 6.890.325 a. 962. 691 4i.483 5 » 

1895 80.000.000 3.808.916 6. 178. 104 3169.210 43.929 5» 

1896 3.962.620 6.315.712 3.538.557 45681 5,5o 

1897 4.697.553 7.050.32I 4.033.98a 48.43a 6» 

1898 5.352.471 7.568.386 4.56o.85i 5o.23i 7 » 
189^ 5.596.326 7.723.968 4.885.123 53.995 8» 

1900 6.119.493 8.278.663 5,268.782 69.069 8,5o 

1901 7.081.027 9.265.140 6. 119.948 71.884 9,5a 

1902 7.613.984 9.910.618 6.798.606 82.362 io,5a 

1903 9.041.317 11.262.694 7.670.254 90.188 la» 

1904 100.000.000 10.227.212 13.327.629 9.100.889 109.614 ia,5a 

1905 aoo. 000.000 18.346.763 26.913. 754 II. 704.991 145.830 i5 » 

Au 3i décembre dernier les L. E. 11. 704.991 de prêts 
hypothécaires se décomposaient ainsi qull suit : 

Prêts à long terme. L. E. io.5i6.385 

» à court terme » 172.560 

» par vente d'immeubles » 307.066 

» par ouvertures de crédit » 454*94^ 

» en réalisation » 45.5o5 

» par tiers acquéreurs d'immeubles. » 10.71 1 

Semestre d'annuités arriérées » 297.825 

L. E. 11.704.991 



Il faut encore ajoutera cette somme L. E. 8.043.750, 
montant des créances acquises de la Daîra Sanieh dans 
le courant de Tannée dernière et qui sont payables par 
annuités aux taux de 5 et 5 1/2. Nous obtenons ainsi 
pour l'ensemble des créances hypothécaires appartenant 
au Crédit Foncier la somme globale deL. E. iQ-'j^S.j^i. 

L'opération qui d'un seul coup a augmenté d'une 
manière si considérable Fensemble des affaires en cours 
mérite quelque explication. Nous avons déjà parlé au 
chapitre traitant des plus-values du sol, de la vente des 
terres de la Daira. Sanieh par une Société, la Daira 
Sanieh Company, qui liquida le solde de l'emprunt 
Daira et réalisa au surplus un bénéfice des plus appré- 
ciables sur la vente des terrains. Seulement ces ventes 
n'étant pas faites au comptant mais moyennant annui- 
tés, la Daira au début de juillet 1906 restait créancière 
d'une somme de L. E. 8.043.750 représentant le solde 
du prix des propriétés vendues. Ces créances étaient 
d'ailleurs garanties par le privilège du vendeur sur la 
chose vendue pour le paiement du prix. 

C'est l'ensemble de ces créances privilégiées s'élevant 
à L. E. 8.043.750 que la Daira O a cédées au Crédit 
Foncier moyennant une somme de £. 6.353. 000 cou- 
verte par une émission d'obligations 3 0/0 et 200.000 ac- 
tions de 5oo francs libérées d'un quart. 

On a rattaché à celte affaire, par erreur sans doute, 
l'appel du second quart effectué peu après sur les 
actions libérées jusqu'ici de 126 francs seulement. Il est 
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plus vraisemblable qu'en prenant cette mesure, le Con- 
seil du Crédit Foncier a voulu établir plus d'équilibre 
entre le chiffre du capital versé et celui des obligations 
en circulation. Le mouvement d'affaires qui a marqué 
Texercice igoS rendait cette mesure désirable, sinon 
nécessaire. 

On a vu par le tableau et par les développements qui 
précèdent combien s était étendue l'activité du Crédit 
Foncier au cours des dernières années. 

Si maintenant nous examinons comment Tensemble- 
des opérations s'est réparti par ville et par moudirieh, 
nous arrivons aux chiffres suivants : 

Alexandrie... 164 prêts L. E. 599.794 

Le Caire. .... i .910 » 3.494«^o4 

Behera 622 » 2 .420 . jSS 

Charkieh 1.459» 3.013.674 

DakahUeh 1.168» 2.860.892 

GaUoubieh . . . 54i » i . 620 . 692 

Garbieh 1.334» 5.4o8.563 

Menoufieh . . . 74^ » i . 278 . 394 

Minieh ,. 209» 872.280 

Fayoum 192 » ^oq . 284 

Ghirgeh 96» 634. 818 

Divers 63i » i .359.933 

8.969 prêts L. E. 23.963.583 



Sur les L. E. aS.gôS.SSS, L. E. 12.612.682 ont été recou- 
vrées par annuités, remboursements anticipés ou à la 
suite d'expropriations par voie de saisie-immobilière. Le 
solde des prêts se trouve ainsi réduit à L. E. ii.SSo.qSo,; 
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somme à laquelle il faut ajouter le montant des prêts en 
réalisation, soit L. E. 4S.5o5 ; les soldes dus par les 
tiers acquéreurs de terres expropriées, soit L. E. 10.711 
et les L. E. 297.825 d'annuités arriérées, ce qui nous 
donne bien pour l'ensemble des prêts en cours au 
3l décembre dernier le chiffre de L.E. 11. 704.991 indi- 
qué précédemment dans notre tableau. 

Si nous reprenons maintenant les L. E. 297.825 
d'annuités arriérées, nous Itouvons qu'elles correspon- 
dent : 

Pour les arriérés antérieurs à 1904, à L.E. 63.222 

Pour les échéances décembre 1904 » 162.276 

Pour les échéances juin igoS » 70496 

Pour les échéances diverses » i.83i 

L.E. 297.825 



D'ailleurs, ce total se trouvait réduit, dès le 3i jan- 
vier suivant, à L.E. 162.098, chiffre qui au reste ne com- 
prenait que L.E. 80.480 de véritables arriérés, c'est-à- 
dire de sommes échues au 3i décembre 1904 et non 
encore payées. Ce reliquat est peu important si on le 
rapproche des sommes considérables absorbées par les 
prêts en cours du Crédit Foncier. 

Ce n est pas à dire cependant que cet établissement 
n'ait jamais connu de mécomptes. Les années 1881 et 
1882 marquèrent pour l'Egypte une crise profonde dont 
les traces se suivent pendant plus de quinze ans dans les 
affaires du Crédit Foncier. Les annuités des prêts hypo- 
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Ihécaîres subirentalors des retards considérables. Le Cré- 
dit consentit bien des délais, mais fut finalement obligé 
de procéder à une longue série d'exécutions sommaires 
sous la forme d'exprc^iiatîons qm atteignirent le chîlBfre 
coBsidérable de L.E. 848.699 pour les prêts consentis 
pendant la période de crise intense qui va de 1880 à 
i88î2. De i883 à 1897, les expropriations n'ont plus été 
que de L.E. 242.159. Les pertes sur revente de proprié- 
tés expropriées se sont élevées à LE. 180.422, somme 
d'ailleurs amortie à l'heure actuelle. 

Mais il semble que le Crédit Foncier bénéficiant de l'ère 
de prospérité générale que traverse l'Egypte, depuis 
cinq années, soit momentanément au moins à l'abri des 
épreuves qui marquèrent les débuts de son existence. 
Malheureusement, il faut ajouter que, s'il paraît plus 
solidement assis qu'à aucun moment de son passé, il 
commence à subir la concurrence d'établissements plus 
jeunes et plus entreprenants qui s'efforcent de grandir 
à son ombre. 

Alors qu'il n'existait en 1901 que deux banques hypo- 
thécaires, le Crédit Foncier et laLand and Mortgage, il y 
en a six actuellement. Les quatre dernières venues sont 
TAgricultural Bank, la Caisse hypothécaire d'Egypte, la 
Land Bank of Egypt, fondée avec le concours de la 
Société Marseillaise, et le Crédit Franco-Egyptien fondé 
avec le concours du Crédit Mobilier. Pendant cette 
période de moins de cinq années, l'ensemble des capi- 
taux^ actions, obligations et réserves dont disposent les 
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Banques hypothécaires est passé de £ 7.268.000 au chiffre 
colossal de £ 29.749*000 (i). Dans le même temps, leur 
passif s'est élevé de £ 6.35o.ooo à £ 23.4o3.ooo et le total 
de leur actif de £ 7.744000 à £ 32.655.ooo. 

Cette augmentation considérable des capitaux em* 
ployés en prêts hypothécaires ne présente-t-elle pas 
quelque danger pour l'avenir économique de TEgypte ? 
Nous ne le croyons pas. D'abord, il faut considérer que 
généralement les prêts n'ont pas été sollicités en vue 
de dépenses plus ou moins somptuaires. Ils ont, au 
contraire, pour objet, le développement des ressources 
du sol et augmentent sa valeur de gage par les plus- 
values qu'ils lui procurent. Enfin, les Banques ont à peu 
près évincé les usuriers locaux pour la fourniture de 
fonds aux propriétaires. Au lieu d'emprunter à 2,3 ou 
même 4 0/0 par mois, ceux-ci trouvent maintenant à 
emprunter sur première hypothèque entre 5 1/2 et 9 0/0 
par an. C'est d'ailleurs là le taux maximum de l'intérêt 
conventionnel (décret du 10 août 1892), l'intérêt légal 
restant par ailleurs fixé à 7 0/0 en matière commerciale 
et 5 0/0 en matière civile. 

Nous avons vu précédemment que la Banque Agri- 
cole prêtait à 9 0/0. Le Crédit Foncier prête ordinaire- 
ment entre 6 et 6 1/2 tandis que le taux moyen de la 
Caisse Hypothécaire atteint 7 0/0. 

Enfin, nous observons, ici encore, un de ces enchaîne- 

I . Ce chififre ne tient pas compte de la dernière émission de 
£ 1.800.000 d'obligations Land Bank of Egypt. 
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ments d'effets et de causes comme on en rencontre sou- 
vent dans Fétude économique de TEgypte. Les prêts 
hypothécaires facilitent la mise en valeur du sol, les 
plus-values qui en résultent sollicitent la spéculation fon- 
cière, et celle-ci pour étendre ses opérations a recours 
à son tour au Crédit Foncier. C'est ainsi que des pro- 
priétaires grèvent facilement leur terre d'une hypothè- 
que afin d'emprunter à 7 ou 8 0/0 l'argent qui leur per- 
mettra d'acquérir de nouveaux biens-fonds, dans l'espoir 
que leur valeur sera doublée ou triplée en quelques 
années. Si l'on ajoute à cela que beaucoup de com- 
merçants ou propriétaires trouvent plus d'avantages à 
hypothéquer leur commerce ou leur propriété qu'à reti- 
rer des fonds de leur industrie pour bâtir, on compren- 
dra que le prêt hypothécaire est une institution juridi- 
que et économique parfaitement adaptée aux besoina 
actuels de TEgypte. 

Nous devons constater que la pratique des avances 
sur immeubles en cours de construction, telles que 
les effectue chez nous le Sous-Comptoir des Entre- 
preneurs, n'a pas encore été acclimatée en Egypte. 
Ce sont pourtant des opérations rémunératrices, aussi 
sûres que la prise d'hypothèques sur immeubles ter- 
minés et loués et auxquelles on peut d'ailleurs don- 
ner, à l'exemple de ce qui se passe en Suisse, deux 
garanties supplémentaires : 10 le cautionnement soli- 
daire des constructeurs assurant le complet achève- 
ment dans un délai normal ; a*" la renonciation de 

7 
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l'entrepreneur à son privilège sur rimmeuble cons- 
truit. Il y a là certainement une branche d'affaires des 
plus intéressantes, et que le développement logique des 
choses doit, semble-t~il, prochainement introduire en 
Egypte. 

Nous nous sommes longuement étendu sur la ques- 
tion hypothécaire et d'une manière plus spéciale sur 
les deux établissements qui ont servi de prototype 
aux autres banques du même genre, le Crédit Foncier 
Egyptien et l'Agricultural Bank. Nous ne nous étendrons 
pas autant sur les établissements de Crédit proprement 
dits, car les opérations qu'ils traitent et qui ont sur- 
tout pour objet les règlements du commerce égyptien 
ne présentent aucune physionomie particulière. 

Il nous suffira de dire que parmi ces établissements 
les uns, tels que TAnglo Egyptian Bank, la Bank of 
Egypt, la Cassa di Sconto e di Risparmio sont des créa- 
tions autochtones. D'autres plus nombreux ont leur 
siège à l'étranger et se contentent de succursales ou 
d'agences, tels sont le Crédit Lyonnais^ le Comptoir 
d'Escompte, la Banque Ottomane, la Banque d'Athènes, 
la Banque de Salonique, la Banque d'Orient, le Banco 
di Roma. 

Signalons toutefois, à titre de particularité, que les 
reports en Bourse avec cours de compensation étant 
mconnus à la Bourse des valeurs d'Alexandrie, ce sont 
les banques qui font les reports sous la forme d'avan- 
ces sur titres en compte courant, moyennant un taux 
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variant entre 5 et 7 0/0 et avec une marge de 10 à 3o 0/0. 
Après avoir signalé cette réserve de Lord Cromer, 
que dans l'organisation un peu hâtive des banques de 
l^gypte, il manque encore c< une institution qui serait 
en quelque sorte ce que l'on appelle la « Banque des 
Banques » et qui, aux époques de crise, commerciale 
serait à même de venir en aide à d'autres institutions 
aux prises avec les difficultés transitoires du moment » 
nous aurons, pensons-nous, donné une idée suffisante 
de l'immense courant d'à jOPaires bancaires dont l'Egypte 
est le théâtre. Il ne nous restera plus qu'à présenter, à 
la fin de cette étude, la' liste des établissements qui y 
participent. 

Banque» Egyptiennes 

1898 National Bank of Egypt £> S.ooo.ooo 

1902 Agricultural Bank of Egypt £ 3.74o«ooo 

1880 Crédit Foncier Egyptien Fr. 5200.000.000 

1905 Caisse Hypothécaire d'Egypte. .. Fr. S.ooo.ooo 
1880 Land and Mortgage C° £ 900.000 

1906 Land Bank of Egypt £ 5oo.ooo 

1864 Anglo Egyptian Bank £ i.Soo.ooo 

1905 Crédit Franco-Egyptien Fr. i2.5oo.ooo 

i856 Bank of Egypt £ i. 000.000 

1887 Cassa di Sconto e di Risparmio. . . Fr. S.ooo.ooo 

' 1905 Comptoir Financier et Commer- 
cial £ 200.000 

1906 Sednaoni, ZarifiFa, Nahas et C*. . . £ Soo.ooo 
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Banques ayant des succursales ou des agences en Egypte 

Crédit Lyonnais, 
Comptoir d'Escompte, 
Banque Ottomane, 
Banque d'Athènes, 
Banque de Salonique, 
Banque d'Orient, 
Banco di Roma. 



Sociétés financières 

Nous rangeons ci-dessous la série des Compagnies 
financières auxquelles il ne nous est pas possible de 
consacrer une étude spéciale, l'extrême variété de leurs 
opérations ne se prêtant guère à un examen d'ensemble, 
que rendrait difficile au surplus Tinsuffisance des ren- 
seignements publiés. 

1904 The Cairo Syndicate £ i5.ooo 

Dareheib and African Syndicate . 35.ooo 
igoS Egyptian Development Syndi- 
cate 25.000 

1904 Egyptian Entreprise and Deve- 

lopment 400.000 

1905 Egyptian Estâtes 520.000 

igoS Egyptian Investment and Agen- 

cy 200.000 

igoS Egyptian Land et General Trust. 200.000 
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1905 Egyptian Proprietary 

1900 Egyptian Sudan Exploration Co, 

1 905 Egyptian Trust and Inrestment. . 

1899 New Egyptian 

1903 Nabia (Sudan) Derelopment 

1900 Senaar Syndicale 

1899 Société Générale Belge-Egyp- 

tienne Fr. 

1900 Sudan Development and Explo- 

ration & 

1904 Sudan Expérimental Plantation. 

Synd. 

1903 Sudan Exploration 

1904 Tokar (Sudan) Prospecting Synd. 

1901 United Âfrican Exploration 



10.000 


36.000 


aoo.ooo 


Soo.ooo 


100.000 


aS.ooo 


10.000.000 


100.000 


80.000 


100.000 


5.000 


aoo.ooo 



LE DÉVELOPPEMENT DES SOCIÉTÉS ANONYMES 
AU COURS DES DERNIÈRES ANNÉES 



Avant de terminer ce travail, nous croyons utile de 
reproduire, en la complétant, une liste des sociétés cons- 
tituées depuis 1899 et que M. Papasian a publiée dan& 
la Reçue internationale d'Egypte de décembre igoS. 

Emissions de igoo 



Sociétés industrielles et diverses : 

Allen Alderson and G"* Ltd £ 

Carver Brothers and C« Ltd 

National Insurance Cp of Egypt 

Société Anonyme des ciments d'Egypte. . . 

Sociétés foncière]^, agricoles et minières : 

Anglo Egyptian Land G** Ltd 

Egyptian Mines Exploration 

Sudan Exploration G° Ltd 

Senaar Syndicate Ltd • 

Sudan De velopment and Exploration G*» Ltd. 

Sociétés immobilières : 

C*« Immobilière d'Egypte 

£ 



100.000 

Soo.ooo 

So.ooo 

60.000 

Soo.ooo 

aiS.ooo 

36. 000 

âS.ooo 

100.000 

240.000 



1.626.000 
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Emissions de igoi 

Sociétés foncières, agricoles et minières : 

Sudan and Egypt Mining Synd. Ltd £ 5a. 5oo 

Société des domaines Dranet Pacha 4^0 . ooo 

United African Explorations Ltd loo . ooo 

Augmentation du capital de : Alexandria 

Ramleh Railways, Port-Saïd Sait 49 • ^^^ 

£ 65i.5oo 

Emissions de i go 2 

Sociétés foncières, agricoles et minières : 
Wardan Estâtes £ 4^-oo^ 

Sociétés industrielles et diverses : 
Société Anonyme Egyptienne d'électricité . i8 . ooo 

Sociétés de crédit : 

Agricultural Bank of Egypt i. 260.000 

Augmentation de capital de la 
National Bank of Egypt, de la 

Cassa di Sconto 620.000 

£ 1.848.000 



Emissions de igo3 

Sociétés foncières, agricoles et minières : 

Central Egypt Exploration £ 112. 000 

Egyptian Gold and Gem Syndicale Ltd. . . . 35. 000 

Eridia Exploring C<> Ltd 76.000 

Fatira Exploring C^ Ltd 76.000 

The Gabait Mining Syndicate Ltd iS.ooo 
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Hegatt Mining Syndicale Ltd 

London and Sudan Mining Synd. Ltd 

Mysore Reefs and General Exploration C« 
Ltd 

Nile Development C« of Egypt 

Nile Goldfields Ltd 

Nile River Syndicale 

Sudan Exploration Ltd 

The Nile Valley Ltd 

The Nile VaUey Ltd BlockE 

NorthNile Valley Ltd 

Nubia Development G® Ltd 

Om.Rus Gold Mines of Egypt Ltd 

Augmentation de Capital de : National 
Bank of Egypt et de la Société Anonyme 

agricole et industrielle d'Egypte 

£ 

Emissions de 1904 

Sociétés foncières, agricoles et minières : 

Corporation of Western Egypt Ltd £ 

Caisse hypothécaire d'Egypte 

Egytian Delta Land and Investment C<> Ltd. 
Egyptian Entreprise and Development C° 

Ltd 

Nile Land and agricultural G» 

Sudan Expérimental Plantation Syndicale. . 

The Sudan Mines Ltd 

Sudan Goldfields Ltd 

Tokar (Sudan) Prospecting Synd. Ltd 



100.000 
85 . 000 

200.000 
aoo.ooo 
100.000 
siS.ooo 
100.000 

250.000 

So.ooo 

5o . 000 

100.000 

125. 000 



600.000 
2 . 275 . 000 



25o . 000 
200.000 
25o . 000 

i65 . 000 
3oo . 000 

5 000 

60.000 

Soo.ooo 

5.000 
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Wadi Kom Ombo 3oo .000 

Sociétés industrielles et diyerses : 

British Engineering C° Egypt Ltd aa.ooo 

C*" Frigorifique d'Egypte i6.5oo 

Nile Cold Storage C° Ltd So.ooo 

Commercial Estâtes of Egypt SjS.ooo 

Société électrique de la Basse-Egypte i5.5oo 

The Gairo Syndicate Ltd iS.ooo 

Menzaleh Canal Navigation C»* Ltd 4&.000 

Augmentations de capital des Sociétés ci-après : 
Crédit Foncier Egyptien, Cassa di Sconto 
Sucreries et raffineries d'Egypte, Delta 
Light Bailways, Société anonyme agri- 
cole et industrielle d'Egypte, Brasserie 

Pyramides • £ 871 .000 

£ 5.a43.ooo 



Emissions de igo5 

Sociétés foncières agricoles et minières : 

Egytian Improyements Corporation £ 100.000 

Egyptian Options Ltd So.ooo 

Soeiété foncière des domaines Cheik Fadl . 600 . 000 

Egyptian Proprietary Ltd 10.000 

North Egypt Land Cy Ltd aSo.ooo 

Société Egyptienne d'entreprises urbai- 
nes et rurales 3oo.ooo 

Union foncière d'Egypte 5oo.ooo 

Egyptian Estâtes Ltd aSo.ooo 

Egyptian Land Inyestment C« Ltd io3 . 000 

Egyptian Liyestment and Agency Ltd .... aoo . 00a 
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Egyptian Land and General Trust Ltd. . . 

Egyptian Trust Investment Ltd 

Egyptian Development Syndicate Ltd 

Société agricole du Nil 

Building Land of Egypt 

The Garbieh Land Company 

Anglo-Egyptian Land Ailotment G"" 

Compagnie Lyonnaise d*Egypte 

Sociétés industrielles et diverses : 

Bourse Khédiviale du Caire 

Associated Cotton Ginners of Egypt Ltd. . 

Compagnie des bateaux-omnibus 

Delta and Upper Egypt Navigation O" Ltd. 
Société anonyme de fabrication de cigaret- 
tes égyptiennes 

The Egyptian Pire protection C" Ltd 

Sociétés immobilières : 

Alexandria Central Buildings C® Ltd 

Upper Egypt Hôtels C« Ltd 

The Splendid Hôtel of Egypt 

National Hotels and Résidence C« Ltd 

Sociétés de crédit : 

Land Bank of Egypt 

Banque d'Abyssinie 

Crédit Franco-Egyptien 

Comptoir financier et commercial 

Augmentation du capital de : Société 

Anonyme du Béhéra, Crédit Foncier 

î Egyptien, Cassa di Sconto, Delta Light 

Railways, National Bank of Egypt, So- 



200.000 
aoo.ooo 
25. 000 
120.000 
iSo.ooo 
4o5.ooo 
572.500 



i.ooo 

360.000 

io.5oo 

42.000 

25.000 
10.000 

100.000 

325. 000 

95.000 

205.000" 

1,000.000 
125. 000 
5oo.ooo 
200.000 
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ciété anonyme du Commerce, Port-Saïd 
Sait, Agricultural Bank, Société anonyme 
Egyptienne d'Electricité, Wardan Estâ- 
tes 3.387.000 

^ 10.758.000 

Emissions de 1906 (jusqu'au 3i août). 

Sociétés foncières, immobilières et minières : 

Société El-Maroassa Syndicale £ 36.ooo 

Société du Domaine d'Abou-Souer L. E» 9.000 

Letti Estâtes £ 100.000 

Central Choubrah & 100.000 

Central Ghezireh £ 100.000 

Sociétés industrielles et diverses : 

Rosetta and Alexandria Rîce Mills C" Ltd. £ 60.000 

Alexandria Orenolith L. E. 44*<>oo 

Egyptian Constructions C" Ltd £ 100.000 

The Cairo Electric Railways and Heliopolis 

Oases Fr. i5.ooo.ooo 

Société Anonyme Egyptienne de Publicité. L. E. 10.000 

The Egyptian Auto^Transport C*» L.E. 20.000 

Société des Automobiles et Omnibus du 

Caire , L.E. 5o.ooo 

Société économique fraternelle L.E* 16.000 

Express Nile Steamers • L.E. 3o.ooo 

Société Anonyme des Grands Garages 

d'Egypte L.E. 80.000 

The Artificial Stone C° Ltd £ 10.000 

The Cairo Public Motor Care Service... L. E. qo.ooo 
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Société des Publications Egyptiennes L. E. ^24.000 

Société Générale d'électricité et de méca- 
nique £ 5o.ooo 

The Egyptian Motor Traction G® Ltd £ 60.000 

The Electric Light and Power Supply. .. L. E. 36.ooo 

Egyptian Swis Iron Works ^ 65.ooo 

Société Egyptienne de poutres planchers 

en ciment £ 20.000 

Deutsche BaumwoUepresse Actiengesells- 
chaft (Société Anonyme Egyp- 
tienne des presses allemandes).. L. E. 4^.000 
Gomptoir d'entreprises industrielles et 

commerciales d'Egypte L. E. S.ooo 

Sociétés immobilières : Hôtels, etc . 

Société d'Entreprises et de Travaux L. E. 100.000 

Société de Terrains du Gaire et de sa 

Banlieue Fr. Soo.ooo 

Société Anonyme Al-Hayat d'Helouan. . . L. E. 80.000 

Société des Excelsior Hotds L. E. iSo.ooo 

The Cairo Suburban Building Land £ t6o.ooo 

The Gairo Land et Financial O £ 80.000 

Egyptian Ritz Hôtel - . £ iSo.ooo 

Palace Hôtel of Egypte L. E. 28.000 

Sednaoui, Zarifia, Nahas et G<» £ 3oo.ooo 

Pour qui suit régulièrement le développement des 

affaires égyptiennes et prend soin de noter au passage 
la création de toute entreprise nouvelle, il est facile 
de constater à quel point les initiatives de ce dernier 
ordre sont rares pendant les mois d'été. Cette remarque 



— 109 — 

se trouve encore plus vraie cette année, car les nou- 
veaux règlements sur la constitution des Sociétés parais- 
sent bien avoir pour elBet de réfréner très sérieusement 
les émissions égyptiennes. 

Les modifications apportées à la réglementation des 
Sociétés par le Conseil des Ministres dans la séance 
du 2 juin dernier portent sur deux points principaux : 
lo II ne peut plus être créé de parts de fondateurs qu'en 
vertu des Statuts et seulement pour rémunérer un bre- 
vet ou une concession gouvernementale. On interdit 
ainsi la rémunération par le moyen de parts des soins, 
démarches, études, négociations, bénéfices de con- 
trats, etc. ; ao les dites parts, ainsi que les actions d'ap- 
port, ne pourront être négociées avant les deux années 
qui suivront la constitution de la Société. 

Cette réglementation très stricte a déjà soulevé de 
vives protestations et il semble que son principal elBet 
sera d'encourager la création de Sociétés étrangères et 
principalement anglaises. Il y a de ce côté un moyen 
facile de tourner la loi, si bien que les garanties offertes 
aux actionnaires égyptiens paraissent dès maintenant 
plutôt illusoires. 

Si, après cette digression d'ordre législatif, nou& 
groupons les émissions effectuées au cours des cinq 
dernières années, nous trouvons que les capitaux 
engagés dans des entreprises à forme anonyme se sont 
élevés successivement aux chiffres suivants : 
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Bmissions de 1900 1.6^.000 

» 1901 65i.5oo 

» 190a 1.848.000 

i> 1903 52.275.000 

» 1904 3.1243.000 

» igoS 10.758.600 

520.40a. 100 

Les constitutions de Sociétés et les augmentations de 
capital-actions ont donc absorbé au cours des cinq der- 
nières années plus de 20 millions de L. st., soit plus 
d un demi-milliard pour 82 Sociétés. On comprendra 
la signification de ce chiffre si on le compare à celui 
des capitaux afférents aux Sociétés constituées de i856 
à 1899, ^^ T" n'est que de £ 14.981.200 réparti entre 
74 Sociétés. Ainsi donc, dans Tintervalle des cinq derniè- 
res années, on a constitué plus de Sociétés qu'en qua- 
rante-trois ans. Les capitaux que ces jeunes entreprises 
représentent sont d'un tiers plus importants que ceux 
réunis par toutes les Sociétés égyptiennes constituées 
avant elles. 

Il n'est pas de meilleur exemple et plus frappant pour 
illustrer le mouvement d'affaires dont TEgypte est 
actuellement le théâtre. 



CONCLUSION 



Il n'est pas nécessaire de faire un bien long séjour en 
Egypte si Ton se donne la peine d'observer et d'étudier, 
pour se rendre compte que l'intensivité du développe- 
ment qui remonte à ces dernières années n'est pas près 
de s'atténuer. 

Et, cependant, il semble à l'heure actuelle régner, 
particulièrement en France, une sorte de méfiance à 
l'endroit de l'Egypte et des choses de ce pays. 

« Autant que je crois savoir, dit Lord Cromer dans 
« son dernier rapport, la grande hausse survenue sur les 
« prix des terrains en Egypte, l'élan soudain qui a poussé 
« les foules à placer des fonds dans différentes entre- 
a prises commerciales, la grosse faillite récente de l'in- 
<x dustrie sucrière et d'autres circonstances analogues 
« ont eu un peu pour effet de faire naître le soupçon 
-« que les affaires égyptiennes étaient peu saines en géné- 
« rai et qu'une réaction, accompagnée de conséquences 
<c désastreuses, interviendrait probablement avant qu'il 
-« fût longtemps. 

<K II est tout à fait naturel qu'un tel soupçon existe. Le 
^< passage de la pauvreté à lopulence s'est accompli en 
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« Egypte avec une rapidité qui est probablement sans 
« précédent. Le monde est nécessairement lent à croire 
« qu'un pays dont le gouvernement était, il y a encore 
« peu d'années, dans un état de banqueroute, et dont la 
« mauvaise administration avait passé en proverbe 
« parmi les nations, ait pu s'élever subitement à la situa- 
« tion d'un Etat parfaitement solvable, où régnent l'or- 
a dre et la loi, où l'on puisse placer son argent sans 
« plus de risque que dans aucune de ces contrées où 
« une administration ordonnée, le respect des lois et 
« la solvabilité n'ont pu être atteints qu'à la suite d une 
« plus lente évolution. Il n'y a qu'un pas de cette dispo- 
« sition d'esprit à la conclusion que la prospérité 
« actuelle de l'Egypte est due à des causes éphémères 
« et que lorsque ces causes cesseront d'exister il sur- 
et viendra un effondrement. » 

Mais l'auteur ajoute qu'il ne voit pas de raisons d'en- 
tretenir ces vues pessimistes et qu'après avoir longue- 
ment médité le sujet et pesé les circonstances présentes 
et possibles dans Tavenir, il n'estime pas qu'un recul 
vienne à se produire. 

« La richesse de l'Egypte a, de tout temps, étéprover- 
« biale, mais^ malgré tout ce qui a été dit à ce sujet, je 
« doute que l'on se rende pleinement compte des avan- 
« tages naturels de cette contrée si favorisée. En outre, 
(( l'on oublie peut-être qu'à travers le long développe- 
« ment de l'histoire égyptienne, ce n'est que dans le 
« dernier quart de siècle que la nature, secondée un peu 
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a par l'homme, a eu roccasion de montrer les facultés 
<c productives du sol. Voilà pourquoi la haus^ soudaine 
« du niveau de prospérité générale se présente comme 
« une surprise et une révélation au monde. Le public 
« croit malaisément qu'une croissance comme celle-ci 
« puisse être saine. Il me parait toutefois que si l'on 
« prend en co^sidération l'histoire de l'Egypte, sa con- 
«f dition unique et les circonstances actuelles, la chose 
« cesse de paraître aussi surprenante. » 

Sans doute il existe à Theure actuelle en Egypte une 
fièvre de spéculation qui, des terrains, s'est étendue 
aux valeurs mobilières ; les émissions de Sociétés com* 
merciales, industrielles ou immobilières se succèdent 
presque sans interruption, et s'il est vrai que ces créa- 
tions répondent généralement à des besoins réels, il ne 
faut pas se dissimuler qu'on pourra voir les cours de 
certaines valeurs retomber lourdement après avoir été 
gonflés outre mesure par la spéculation ; celle-ci sera 
fatalement atteinte et il pourra en résulter des crises 
pécuniaires touchant plus ou moins profondément les 
places d'Alexandrie et du Caire. 

Mais, en ce qui concerne cette spéculation, qui fut 
toujours en honneur sur les bords du Nil (et dont les 
économistes s'accordent du reste à reconnaître l'heu- 
reuse influence en maintes circonstances), les secousses 
et les embarras d'argent qu'elle est susceptible d'engen- 
drer ne sont qu'éphémères et on ne doit pas s'en effrayer 
outre mesure. En effet, les plus-values considérables 

8 



de la propriété immobilière dans ces derniers temps 
paraissent présenter dans l'ensemble un caractère 
solide et permanent, ayant sa source, pour la propriété 
agricole, dans une amélioration générale du rendement 
de la terre, du fait de l'extension systématique des pro- 
cédés perfectionnés d'irrigation, et de la lutte scientifi- 
que et méthodique contre les maladies cotonnières, et, 
pour la propriété urbaine, dans un exode de plus en 
plus important des riches propriétaires de la campagne 
dans les villes, et des habitants des quartiers indigènes 
de ces villes vers les quartiers européens. 

Il ne semble pas, en outre, que la réduction du taux 
de l'intérêt dans les placements fonciers ait atteint 
ses dernières limites, et cette considération, tout com- 
me celles que nous avons précédemment exposées, 
laisse supposer que la valeur de la terre, aussi bien à 
la ville que dans les campagnes, atteindra pour l'en- 
semble de la propriété immobilière un cours moyen 
plus élevé qu'aujourd'hui. 

Le commerce de l'Egypte accompagne le développe- 
ment de l'agriculture, et il suffit de comparer les statis- 
tiques des dernières années pour se rendre compte des 
progrès considérables qu'il a faitif. Quant à l'industrie, 
son essor est forcément entravé par les difficultés de 
l'approvisionnement en combustible et par la mauvaise 
qualité de la main-<l'(Buvre indigène. Mais si le pays 
venait à se révéler houiller ou pétrolifère, éventualité 
qui n'aurait rien de surprenant au point de vue géolo** 
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gîque, irtrouverait là une source nouvelle de dévelop- 
pement industriel, dont on peut ôtre certain qu'il saurait 
profiter rapidement. 

Pour, le moment, il est tout à l'agriculture et aux opé- 
rations foncières, et il y a tout lieu de croire que ces 
deux ordres d'activité continueront à ôtre une source 
d'importants bénéfices pour les personnes qui sauront 
s'y livrer avec suffisamment de prudence et beaucoup 
de perspicacité. 
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